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Preface au Volume LI
 

Etant donnd que certains de nos lecteurs pourraient ne pas
 

avoir eu accs all VO!ume precedent, nous nous faisons le devoir, 

au risque de now; r&p6ter, d'attirer l'attention sur quelques ob­

servations d'ordre ginLral faites dans le premier volume. Cette
 

etude a 6t6 faite A la demande du C.I.L.S.S./Comit6 de Travail du
 

Club du Sahel s'intC ressant A la Commercialisation des CUrales, 

A Ja Politique des Prix et aux Probllmes do Stockage. Au cours de 

la reunion tenue en luillet 1976 -a Dakar, le Comit6 demanda 

qu'une 6tude dia),no.Lique soit faite en vue de rassembler toutes 

les Informations existantes sur la commercialisation, la politique 

des prix et l sIockn',, (A aussi d'identifier les problhmes ma­

jeurs. COtte 6tude a cL6 entreprise en rdponse -Icette requite. 
Elle a 6t5 financ&e par l'Agcnce do Dveloppement International 
dans le cadre de son Programme do D6veloppement du Sahel. 

Les CAudes sti chaque pays, publides dans ce volume, ont 

pour base les inforiiat ions obtenues au cours des voyages effectu~s 

dans les pays conce.in6;, l'6ttide minutieuse des documents et rap­
ports publi6s ! la lois par les pays int~ress6s et les agences 
d'aide internationale, et enfin les r~ponses aux questionnalres 

envoy6s dais les pa%'q du C.I.L.S.S. en aoGt 1976. 

Lus voyages d'tude eurent lieu encre novembre 1976 et 

ff:vrier 1977. Dans chacun des pays visiLs, trois semaines au mons 

furent consacrcez, air Lravaux de recherche - dans certains cas ce 

fut presque un mis. Au cours de La premiere r6daction qui eut lieu 
1 Ann Arbor, Le ,,,roupe do travail a b6n6fici6 de la presence, encore 

que do courte duroe, du President du ComiLjt de Travail, Ml:. Ibrahima 

Sy et de Mr. SerIe IlihaYlof do la Caisse Centrale de Coopfration 
Economiqiie a Patis. Aloutons enfin que l rapport final a b~nLficiO 

do l'examen des premieurs r~sultats, examen effectuC6 lors de la 

r6union du Comitt do Travail tenue du 16 au 1.8 mars 1977 A Bruxelles. 

Nous tenons 5 pr~ciser qu'une considerable autenomie fut laiss~e 

A chacun des auLeur:, des rapports. Ils ont bien 6videmment suivi une 

ligne directrice g~ntrale et pr6-C-tablie. En effet, il a 6t6 dress6 

une longue liste de questions importantes sur lesquelles les cher­

cheurs devaient por1 or une attention touto particuli6re. De plus, 

l'E'quipe s'est r6unie dix jours durant en Haute Volta, trois des 

quatre auteurs se sont rendus ensemble au Niger ofi les questions de 

d6tail furent awplement d~battues. Ceci a permis de d~finir une ligne 

de conduite plus pr-,cise qui fut adopt~e dans toutes les recherches 

qui ont suivi. A Ann Arbor nous avons 6galement tenu de nombreuses 

seances do discussion et chaque rapport pr~liminaire a 6t6 l'objet de 
nombreuses correction,;. 



Ii n'en reste pas moins vrai que chaque auteur a conserv6
 
une libert6 totale dans la conduite de l'6tude de la rgion qu­
lui 6tait confi6e. Par cons6quent les ides imises dans chaqu!
 
rapport sont l'expression, dans une certaine mesure, des propres

perceptions de son auteur qui en porte totte ]a responsabIit6. 
Une telle r~partition des tches et donc des responsabilits

s'imposait pour plusieurs raisons : (a) La quantit6 de travail
 
sur le terrain 6tait si importante qu'elle exigeait que chaque
membre se spcialise dans une r6gion parricuti~re; 11 aurait 6tr. 
tr~s difficile puur un ou deux membres dui groupe de travail do 
visiter tous les sept pays du Sahel. (b) ]',ittribuLon d'une
t~che particulikre A un membre a inconLesuablement un effet 
motivateur positif. (c) un autre point, at peut Atre le plus
important, est quc l'Atude d'un systime Oo commercialisation 
est une tche si d6licate quo sa perceptJon ,st souvent in­
fluenc~e par Jes opinions pr6conques de ]' [nvestigateur. [1
semblait done pr~f~rable, et mame ncesSOLre, qu'il soit permis 
A chaque auteur d'exprimer l[brement son point de vue lasur 

question - ce qui par ailleurs comporte noce',airement un cer­
tain degr'de subjectivit6. Ceci s'est dZnc soWd6 par des
 
differences de vues ou d'int6r~ts sur cwrtis 
 points - diff6­
rences qui, il faut le reconnaltre, peu\,ct Itre auss[ dues au
 
fait que les problimes de commercialisatrin vt de politique aes
 
prix se posent do mani6re diff~rente seloki lies conditions par­
ticuli~res A chacun des pays sahiliens.
 

Les auteurs responsables do cetot Atode sont : Boubacar 
Bah pour le Mali eL ta Mauritanie; Elliot Berg pour Ia Haute 
Volta : Daniel Kholer pour le Niger et le Tchad; Clark Ross 
pour le Sngal et [a Gambie. Ont 6galem.nt contribW a cette 
Atude : Aime Ergas qui a jou6 en r~le de prtmier plan dans 
le travail d'6dition; Judy Brooks qui a o fert une aide 
appreciable dans l'tude sur Ia Haute Volta; Charles Steedman 
qui a travaill6 sur lc Mali et Ia Maurltaiie; et Annick Morris 
qui 6tait responsable de la traduction fronqaLse. Enfin,
Greg Conboy et Bijan Amini ont aid6 dans la collecte et le
 
trattement des donn6es statistiques.
 

Dans cette 6tude les deux points qui ont particulirement 
retenu notre attention, sont la commercialisation et la poli­
tique des prix. Dans chacu des rapports, les problomes lies 
au stockage sont 6galement discut6s mais aec un peu moins 
d'attention que les deux premiers points. La raison en est 
que, au d6but de cette recherche, 11 nous i W demandd de 
n' tudier que les problhmes ayant trait A La commercialisation 
et la politique des prix. Ceux li6s au tokage devaient 
tre confis 5 un autre groupe de consultants. Cependant, 
pour de nombreuses raisons, le Groupe de Travail s's trouv6
 

http:6galem.nt


dans 1'impossibilMt do trouver des consultants d6sirant
 
Nous avons donc d6cid6
travailler sur cette question. 


dv tudier 6galement la question du strckage mais, bien
 

videmment en lui apportant lg~rement moins d'attention
 

qu'aux autres.
 

Enfin, prdcisons que ceci n'est qu'une 6tude diagnostique,
 

expression qui n'a pas d'quivalant exact en anglais. Ii s'agit
 

d'une 6tude analytiqtue qui ne fait aucune recommandation en
 

mati~re du politique Sconomique. Aussi fut-il demand6 5 chacun
 

des auteurs d'QviLer e tirer toute conclusion en cette mati6re.
 
Cependant, la ligne de demarcation entre fixation d'ophions 
possibles ou souhaitables et recommandations en mati~re de 

politique a suivre, otn assez difficile A Ktablir. Le but 

precis de cette 6tudo, conformement A la ligne directrice 

dWfnie par le Comit de Travail, tait de d~gager des faits 

rassembler ceux d~j.d connus, souligner ceux qui devaient l'tre,
 
en vue do permettre at faciliter la d6limitation des options
 
possibles, compte tenu des contraintes existantes et la mise en 

place de politiques 4cCO.Lmiques plus efficaces. C'est pourquoi 
Le lecteur ne trouveri pas ici de recommandations d6tailles et 
sp~cifiqucs sur c. que devrait faire une agance commerciale, 

telle que ]'O.N.C.A.D. ou I'O.P..N., comment leur organisation 

pourrait &re rendue plus efficace, ou si oui ou non, et de 
combien, les prix du sorgho et du mil dvraient 9tre augment~s 

au Mall ou au Niger. Ce sont 13 des questions qui touchent de 

beaucoup plus pris une 6tude s'attachant plus particulirement 
aux poLitLiques A s.uivre, qu'A une 6tude diagaostique, telle 

celle qui nous a 6t0 confiee.
 

Elliot Berg
 
Directeur du Projet
 

Ann Arbor, Michigan
 
Juillet 1977
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INTRODUCTION
 

Le-Niger estun pays continental dlenviron 1,267.000 km2
 

de surface, ,situi au centre de l'Afrique occidentale. Son principal
 

problame, comme pour la plupart dee pays Sahiliens, est de n'avoir.
 

qu'une ftroite bande de terre fertile, situ6e au Sud. Le reste,
 

du terrain au nord est saharien ou d'un genre sub-Saharien'qui ne,
 

peut 6tre que partiellement utilisi pour 1'1levage en transhumance.
 

On est.me que la population du Niger sera d'environ 4j7 millions
 

en 1976 . La grande majoritg de cette population, dont presque
 

la moiti6 a moins de 14 ans, vit dans le sud fertile produisant
 

principalement du mil et du sorgho pour leur propre consommation,
 

de l'arachide et du nigbe, tant coumne cultures de rente que comme
 

moyen de subsistence, et un peu de cassave, de mals et de coton.
 

Le riz est cultivi tout au long du fleuve Niger.
 

Traditionnellement, les agriculteurs sadentaires du sud avaient
 

un accord officieux avec les nomades Fulani et Touaregs du Nord.
 

Ils fchangeaient des cer~ales pour du lait du'ant la saison sache,
 

lorsque les troupeaux se trouvent au sud. Pendant la saison pluvieuse,
 

les bergers m~nent leurs animaux vers le nord afin de permettre aux
 

agriculteurs s~dentaires de cultiver leur terre sans 6tre d~ranggs par
 

le passage des troupeaux. Apr~s la rfcolte, deux A trois mois
 

apras le commencement de la saison s~che suivante, les bergers
 

1Les premiers r'sultats d'un nouveau recensement effectu en 1977 
semblentindiquer que ce chiffre commungment utilisf sou-estlime la 
population reelle. Le vrai chiffre semblerait approcher 6 millions. 
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reviennent au sud oa les troupeaux broutent les champs moissonnfs
 

et les fertilisent avec leurs dechets.
 

I1 est estimi quela zone agricole du Niger,se situe'au-dessous
 

des 350 umaisohy~te. Cette bande de terre s'ftend le long desfron­

tiAres'avec la Haute Volta, le Binin, le Togo et le Nigeria et consti­

tue A peu pros le quart de la surface totale. Mais A cause des condi­

tions'climatiques impr6visibles, il se peut que certaines annies, de
 

grandessurfaces, qui normalement se trouvent dans la zone agricole
 

ne'regoivent pas une quantit& suffisante de pluie. Les variations
 

dansla-production totale sont donc assez importantes
 

Dans ces conditions, il est impossible de se premunir contre
 

les risques de chute de la production et d'viter, en cas d'une
 

succession de mauvaises r6coltes, de s6rieux dfficits alimentaires
 

comme ce fut le cas avant, pendant et'apras la piriode coloniale.
 

Les plus grandes de ces famines intermittantes ont leur nom dans
 

l'histoire orale populaire. Durant les temps pricoloniaux, 1'une d'elles
 

6tait nommie "Ize Nere", ou la vente des enfants, une autre "Gaasi Borgo"
 

ou la meunerie des calebasses.
 

L'epoque coloniale a aussi connu ses famines. En 1913-14 il y eut
 

,-/UiF'egrande famine nommie "La grande Bari" (grande poittine)Avoquant

/ 

\<probablement des torses d~chirgs par la malnutrition. En 1931-32 il y
 

eut la "Doo izo jire", ou l'annee de la larve de sauterelle, et en
 

1951-52 la "Gaari jire" ou l1'anne de la farine de manioc.2
 

iVoir Appendices : Tableaux 1, 2,, 3A-C, et 4.C.
 

2Andre Salifou,"Crise Alimentaire'au Niger." Institue Africain de
 
Diveloppement Economique et de Planification, Dakar, f6vrier 1974.
 



Ces quelques exemples montrent clairement que la
 

sicheresse comme celle qui slest abattue sur le Sahel au d~but
 

des annes 70, n'est pas un ivgnement unique et isol. 
La
 

predisposition de cette region 
' la s~cheresse et aux deficits
 

alimentaires explique, pourquol 
le gouvernement Nigerien
 

attache une grande importance ' la politique des c'rgales,
 

ces derni~res (le ml et le sorgho) constituant l'alimentation
 

de base du pays.
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DE PRODUCTION ET DE COMMERCIALISATIONI. STRUCTURE DU SYSTEME ACTUEL 

A. Le Systame de Production de Ceriales
 

Selon P. Perron, 75% de la population totale peuvent Otre consideres
 

Ils sont presque sans exception des produc­comme agriculteurs s6dentaires. 


teurs de ml et de sorgho. Leur nombre s'est probablement trouvf augmenti
 

recommencer

pendant ces derniares annies par les nomades qui furent forces 

A 


A cultiver la terre apr5s avoir perdu leur troupeaux A cause de la 
sicheresse.
 

De plus, une grande partie de la population urbaine, et sp~cialement 
celle
 

des villes autour de Niamey, cultive encore des terres a la 
pfriphfrie des
 

les citadins cultivent donc du mil A mi-temps, et peuvent aussi
villes: 


etre auto-suffisants en denries alimentaires de base.
 

2
 
de terre cultivable au Niger sont
Seulement 15 a 20% des 150.000 Km 


Le reste demeure en friche pendant cinq A six ans
 exploit~s chaque annie. 


Une si longue pfriode semble nicessaire afin d'iviter la
 en moyenne. 


Pendant ce temps, les terres laissfes en jach~re
formation de desert. 


peuvent servir de zones de paturage. Nfanmoins ces terres ont une 
capacite
 

•de resistance limitfe, et un p~turage trop intensif peut 
les empecher de
 

3
 

se rfginfrer et donc les transformer en dfsert.
 

Paul Perron, notes au cours d'un s~minaire de formation de l'O.P.V.N., 1974.
 

2Le FED (Fonds Europ~en de Diveloppement), dans une enquete menfe en
 

74, estime le pourcentage du b6tail perdu au Niger entre 
1972 et 1973 A
 

perte ditruisit la source de revenus et l'approvisionnement
36%. Cette 

alimentaire de plusieurs bergers Fulanis et Touaregs 

qui a present, comme
 

l'6quipe a pu le v6rifier dans plusieurs villages, se 
concentrent autour
 

des villages Haussa et Djerma, oti ils travaillent la 
terre des agriculteurs
 

Citi dans le rapport de
 sfdentaires en 6change d'une parcelle de terrain. 

Center for Research
Recent Economic Evolution of the Sahel,
Elliot Berg, 


on Economic Development, 1975.
 
3D.S. Ferguson, A Conceptual Framework for the Evaluation of Livestock
 

Production Development Projects and Programs in Sub-Saharan 
West Africa,
 

mimeo, n.d.
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La plupart des exploitations au Niger sont de tras petite taille.
 

Selon la derni&re enquete, presque 70% d'entre elles-sont de moins de cinq
 

hect. et sont cultivies par 2,4 1 3,1 personnes, l'unitfitant1'ouvrieradulte. 

Quatre-vingt-quinze pour cent de la surface totale sont~consacrfs & la'" 

culture du mil ou sorgho,.mais environ lamoitii en association avecd'autres 

cultures (comme l'arachide ou le nibf).2 La production totale estim'e de 

ml et de sorgho est pr~sentfe dans le Tableau 1. Becker3a estimf, , 

qu'entre 1960 et 1971 la production cfrgaligre s'est accrue de 0.85% par 

an (mil, 1,36%; sorgho,-0,82%), alors que le taux de croissance:dimographique 

s'glave A 3%.4 Ainsi dans une strat~gie d'auto-suffisance pour 1'an2,000, 

il est important de tenir compte de cette r~alit'... 

D'autres 6tudes soulignent aussi le deficit structural en denraes
 

alimentaires de base. Selon Morris,5 A cause de l'accroissement de la
 

superficie consacrfe aux cultures de rente (principalement arachide) et de
 

la pression dfmographique, il a ft6 nfcessaire de cultiver des terres A
 

faible rendement, meme dans des conditions pluviomtriques "normales", qui 

sont situ~es au de1A de la limite nord des terres cultivfes. La r~cente
 

sicheresse a force des agriculteurs A abandonner quelques unes de ces
 

terres au nord et . ftendre la superficie au sud en raccourcissant la
 

p~riode de jachPre. Le Tableau de l'Appendice 3c, compos& parShapiro
6
 

1Rpublique du Niger, Ministare de l'Economie Rurale, Direction de
 
l'Agriculture, Section Statistiques Agricoles. Enquete Agricole par Sondage.
 
1972/73.


2Voir Appendice Tableau 6.
3 john A. Becker, An Analysis and Forecast of Cereals Availability in the 

Sahelian Entente States of West Africa, AID, 1974. 
4Le dernier recensement (1977).sugg~re que le taux de croissance
 

dimo9raphique est nettement sup~rieur A 3%.
 
W.H.M. Morris, "Entente Food Crop Production," article non publiC, 1975.
 

6K.H. Shapiro, "Report on the (Nonlivestock) Agricultural Sector of
 
Niger," article non publig, AID, 1974.
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et modifii par l'auteur demontre clairement l'effet de la sicheresse.
 

Dans la sixiame colonne, 1'index de la superficie de ml et de sorgho,
 

ilest evident qu'aprAs la premiere annie dificitaire (1968-69),la super­

ficie cultivge.a plus augmentf en une annie quedurantles,8 prfcidentes.
 

D'apras-Morris ceci aurait surchargg lea ressources du sol et aurait 
meng
 

A la longue A une baisse de rendement qui ne pouvait pas 9tre compensfe
 

Le Niger essaie de d~velopper l'utilisa­avec des mfthodes traditionnelles. 


est peu probable

tion d'engrais, par l'usage de phosphates locales, mais i1 


que ceci puisse compenser le d~clin dela fertilitf. D'autre part, les
 

reserves de terres fertiles ftant limitees et la croissance d6mographique
 

etant A l'heure actuelle de 3%, il parait justifif de craindre que le
 

Niger,.nedoive continuer A importer des cfrfales pendant les prochaines
 

dfcades.
 

Les agriculteurs gardent la plus grande partie de leur production totale
 

de cereales pour leurs propres besoins et on pense que la proportion
 

Acommercialisfe est de;l0 . 15%.1 Ii serait futile d'essayer de determiner 

cette fraction avec.exactitude puisque les estimations A la fois de la 

Uneproduction et des volumes commercalises sont sujets A caution. 


partie est comercialisfe sous forme de troc avec des nomades contre du
 

lait,' des peaux et des animaux (petits ruminants).
 

Selon Morris, les prix agricoles et les 4lasticitfs par rapport A
 

ceux-ci ont. traditionnellement encouragg le cultivateur A subvenir aux 

besoins familiaux avec une marge de sicuritf de 10 A 20%, et puis A
 

1Becker estime la production commercialisfe A 16% environ. Lechiffre
 

donn4 par Morris est de 10 A 15%, alors que 1'ftude du SEDES a trouva 10%
 

(SEDES, Les Produits Vvriers au Niger, Paris, 1963).
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utiliser le restant des ressources pour la production beaucoup plus
 

rentable de cultures de rente (au Niger, l'arachide essentiellement; voir
 

le Tableau 8 en Appendice). Cecomportement fut renforci par le maintien
 

des prix urbains des cirfales A.un bas niveau.
 

L'un des inconvgnients- d'un tel 
syst~me de commercialisation est que
 

lea quantitfs commercialisges varient plus que les quantitis produites.
 

La meilleure maniare de d~montrer ceci est d'utiliser un calcul hypothitique
 

qui montre Sgalement l'origine des estimations de la production commercia­

lisle. Les informations sur lesquelles est basi cet exemple se trouvent
 

dans les Tableaux 5, 6 et 8 situis en Appendice.
 

Etant donng que la taille moyenne d'une exploitation est de 4,67 ha,
 

dont 45-50% produisent exclusivement des cfrgales, et les autres 45-50%
 

des cultures melangges (ex: Cgrgales et arachides), nous obtenons une
 

moyenne 6quivalent ' une production pure de mil d'environ 3,3 ha par
 

exploitation familiale. En multipliant ceci par un rendement moyen de
 

450 kg/ha, nous obtenons la production de 1485 kg environ par exploitation
 

pour une annie A bonne r~colte. 
La taille moyenne d'une famille est de
 

5,69 personnes. 
En utilisant une estimation raisonnable de la consommation
 

par personne (190 kg), 
et en prenant en considiration une marge de
 

s~curit6 et de reserve de semence de 20%, on obtient come quantit6 n~cessaire 

a la subsistance dtune famille le chiffre de 1297 kg et un surplus 
commercial de 188kg (12,7% de la production totale). 
 Etant donng que lee
 
besoins sont assez stables, il 
est 6vident que proportionnellement, les
 

quantit~s commercialisies varient beaucoup plus queles quantit~s produites.
 

Par exemple, une rgduction de rendement de 420 kg par hectare (-6,67%)
 

provoquerait une diminution de la production totale de 99 kg et par extension
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une baisse des quantit~s destinies A la commercialisation de plus de 50%.
 

Ce calcul suggire que les quantitis commrcalisies,sont diterminies
 

'partir 'des estimations des besoins des agriculteurs :,Becker va jusqu'A
 

affirmer que la rapport entre la, consommation estimfe de la famille rurale.
 

'1et la disponibil:ite totale (production plus stocks restant de"l'anie 

prfcedente) est le seul determinant de l'offre sur le march6. Ii d~clare
 

que"elfacteur dfterminantde l'offre n'est pas le prix", et que les
 

quantitfs commerciali36es "sont inflastiques par rapport au prix." Ces
 

questions seront examinfes de'plus pros dans la section sur'les prix au
 

producteur. A ce point, disons simplement"que l'absence de production
 

destin~e A la commercialisation peut--tre certainement vue comme une
 

riactibn rationnelle A l'absenced'incitation mongtaire.
 

"En r6sumg, nous pouvons caract6riser le systame de production de
 

cir~ales au Niger de la mahiare suivante:
 

-de petites exploitations cultivees par des unites familiales,,
 

-l'absence de tout intrant autre que la main d'oeuvre et la terre
 
(pas d'engrais),
 

-45 A 50% des terre cultiv~es exclusivement consacres aux cfrfales,
 
et 45% des terres restantes consacrgsa la producton combin~e de c~rdales 
et d'une autre culture (ex: niebg ou arachide).,
 

-une part croissante de la terre cultivable utilis6e pour la production
 
de cgrgales,
 

-un rendement moyen decroissant lig A une fertilitg moyenne dgcrbissante, 
elle meme caus~e par l'utilisation croissante de terres A faible 

'
 rendement et par la reduction des pfriodes de'jachAre,
 

-la determination du surplus commercialis6I partir des quantitfs '
 

produites et consomm~es par l'agriculteur, l'influence des prix 6tant
 
encore ind~termin~e.
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B. L'Histoire de laPolit-igue de Commuercialisation des C~riales
 

Puisque le,Niger itait capable de produire suffisamment de ci­

riales, pendant les annies normales, pour nourrir sa population, (et
 

m~ue en surplus durant les annies prospares), on a cru que ltune
 

des raisons du d~ficit alimentaire p6riodique itait "lIinefficacitV"
 
1
 

du systame de commercialisation, inefficacitf dans le sens qu'il
 

ne crgait pas de stockage suffisant, Un systame efficace de com­

mercialisation utiliserait les stocks des ann~es prospares pour lea
 

annies dfficitaires, attinuant ainsi les variations.
 

Dtautres facteurs ont convaincu les responsables de la politi­

que de commercialisation de linefficaciti du systame privi de com­

mercialisation des c6riales. Suite A la croissance des villes, les
 

c6mmergants'priv~s ont A faire face A une demande de plus en plus
 

dlevie. La Banque Mondiale estime Oue la part de la population
 

urbaine dans la population totale stest accrue entre 1960 et 1970
 
2
 

de 6% A 8%. Les zones approvisionnant les villes ont dO 6tre iten­

dues et les distances ayant ainsi augmenti, les cofts du transport
 

et'autres cofts de commercialisation se sont glevis. L16cart
 

croissant, entre les prix ruraux et urbains a fti consid~rd, non
 

seulement comme un signe d'inefficaciti, mais encore comme la preuve
 

des pratiques exploitrices des intermidiaires.
 

Ce pgoblaTme tait aggravd par l'existence de variations saisonniares
 

de prix A laquelle-stajoutait 'la determination gouvernementale d'influencer
 

la c6mmer6ialisaeion des cir~ales, Peu de tentatives ont 9ti faitis pour
 

1AID/AFR/CWR, Cereals Production Staff Paper, 1974,
 
2

-Le nouveau recensement de la population de Niamey indLque une­

augmentation de 25% entre.1974 et 1977,,
 



- 10 ­

quantifier et expliquer ces fluctuations saisonni5res. L'opinion selon
 

laquelle la hausse des prix ayant lieu entre l'apras ricolte et la "soudure'1 

ftait excessive, reposait principalement sur des observation fortuites.
 

Les raisons les plus friquemment invoquies sont la spiculation et la
 

collusion 6tablie parmi les commergants.
 

La crfation de l'Office des Produits Vivriers duNiger (O.P.V.N.) s'est
 

trouv~e iustifi6e par le fait que le commerce privf ait 6ti si g6n~ralement
 

accusg d'etre insuffisant, collusoire, exploiteur et inefficace. Selon
 

la 	Loi no. 70.17 du 27 Abut 1970, et le D~cret no. 70.228/PRN/MER du
 

10 	Octobre 1970 (les r~gles de l'O.P.V.N.) les responsabilit6s de 1'Office
 

6taient les suivantes:
 

1) Orga'niser la commercialisation des cultures alimentaires de base
 
(sorgho, mil, mals, bS, nigbi, etc.) et aider A l'amilioration
 
de la production;
 

2) 	Etablir des estimations annuelles des ressources alimentaires aussi
 
bien que des besoins, et A partir de ces estimations, de proposer
 
un programme de stockage, d'importation-exportation de denraes
 
alimentaires de base et de contro1er son execution.
 

3)	Construire des stocks rfgulateurs afin de: (a)stabiliser les prix

au producteur et au consommateur, (b)d'assurer l'6quilibre inter­
rigional des ressources alimentaires et des besoins A l'intgrieur
 
du Niger, et (c)de participer A un programme multinational de
 
stabilisation des prix et d'harmonisation du commerce;
 

4)	Faire toutes propositions utiles visant ' organiser et A controler
 
les march~s des denr~es alimentaires de base et de leurs produits
 
d~riv~s;
 

5) 	Crier et guider la direction des entreprises impliquies dans le
 
traitement des denries alimentaires de base dans le cadre des
 
conditions d~finies par le gouvernement;
 

6)	Se charger de la preparation et de l'gx~cution de programes d'aide
 
alimentaire itablis par des moyens nationaux .et internationaux;
 

7) Encourager et aider au dfveloppement du mouvement cooperatif.
 

1La "soudure" est la pfriode precedent la moisson quand les ressources
 
alimentaires sont faibles.
 



LtOJ' 1 V N a requ de la.sss tance technique et financre de 

VACDj du FIAC,, et de 1tUS 1AJI'D, par l'intermfid$aire du
 

Fonds de itEntentet Cette assistance a principalement port6 sur la
 

constructlon d t
une capaciti de stockage, la provision gratuite des
 

ceriales des Etats-Unis qul devrait 6tre vendue pour crier des fonds
 

d'opiration t sur itassistance technique dexperts en stockage
 

et en commercialisation.
 

Pour sa premiare campagne (1970-71) I'O.P.V.N. disposait d'une capacitf
 

de stockage de 4.900 T qui devait Stre etendue en louant des entrepes
 

supplfmentaires ' diffirentes organisations. Ne disposant que d'un camion
 

et d'un nombre insuffisant de sacs et de balances, I'O.P.V.N. ne pouvait
 

avoir une position bien itablie sur le marchi. 
Il est tout a son .honneur
 

d'avoir pu, nfanmoins, en concentrant ses efforts, maintenir les prix des
 

c~reales dans les rigions exc~dentaires (Maradi et Zinder), acheter environ
 

5,000 tonnes de grains et 103 tonnes de nigbe• et cela sans perte financiare.
 

Ceci est certainement d^ en partie au don,de 2,000 T de sorgho attribue
 

par I'U.S.A.I.D., qul fut vendu afin de crier un capital actif. 
Presque
 

65%-de toutes lea cfrfales acheties par l!O.P.V.N. furent vendues~dans
 

la capitale.2 Les prix d'achat variaient entre 10 et 12 CFA par kilo, et
 

les cerdales furent revendues A partir d'avril de 15 CFA (Tessaoua)A 

25 CFA (Niamey) le kilo 'de mil, 10 CFA le kilo de sorgho. 

IA.C.D.I., Agence Canadienne pour le Diveloppement International; F.A.C.,
Fonds d'Aide et de Cooperation; U.S.A.I.D., United States Agency for

International Development (Agence Amiricaine pour le Dgveloppement Inter­
national).


211 est intiressant de noter que durant la mime annie (1970-71)
 
pas le moindre sorgho de l'U.S.A.I.D., dont la plupart est probablement

entr6eau Niger par sa frontiare occidentale, n'a etd vendu A Niamey, mais

a-6tf expfdif vers 1'Est A Dosso, Tahoua et Maradi'a un cofir variant de'

3.000 A 6.000 CFA par tonne. La raison en est probablement la nette
 
preference de Niamey pour le mil.
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Le fait que le stock fut entiarement revendu en une annie souligne
 

que l'arbitrage saisonnier des prix &tait le principal but de 1'O.P.V.N.
 

Que-ce soit rest6 leur pr6occupation principale se trouve illustrf dans
 

le Tableau 12 situe en Appendice.
 

Ce n'est que durant ces derniares annes que 1'.P.V.N. a eti
 

capable de reporter des stocks considerables d'une anne sur l'autre.
pabe epote
 

L'une des raisons en est certainement la rfcente sfcheresse, qui malgrg
 

une aide internationale considgrable (1'aide allmentaire a contribue pour
 

'dans les denries alimentaires g6rfes par 1'O.P.V.N.), a rendu
'	plus de 70 

impossible la formation d'un stock raisonnable de s6curiti. Donc, ce qui 

restait A la fin d'une annie itait purement accidentelle et non le 
rgsultat 

d'uneffort conscient visant A accumuler un tel stock.
 

Lors de visites effectuges A difffrentes bases rfgionalesde 1w0.P.V.N.,
 

l,4quipe a pu se rendre compte de 1'&tat de ces stocks. 'En genfral les'
 

cereales rdstant A la fin d'uie~anne'sont ou bien d'une qualite non
 

attaqu6es par des insectes'. Leur
apprecife par les consommateurs ou dfj 


degr6 .de conservation est generalement nul et plusieurs directeurs des,-,
 

.entrap~ts de,l'Office nous ont ditqu'il vaudrait mieux jeter les sacs­

restants ou en nourrir lea animaux. "Le restant ne fait que contaminer les
 

nouveaux'stocks",dit 1!un-d'eux. Nous-discuterons Anouveau de ce
 

problame dans'la section sur le stockage.,'
 

Pour la campagne 1976-77, bonne anne du point de vue production
 

globale pour le Niger, 1'O.P.V.N. a pour objectif d'acheter 50.000 tonnes 

de cfrgales par.1'intermfdiare de,commergants agrfs et les coopiratives 

de1 U.N.C.C. Neanmoins, versla fin Novembre, seulement environ,14.80
0 

'U.N.C.C. - Union Nigerienne de Credit et de Coopfration, organisation 
nationale de cooperatives. 
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tonnes de cirgales avajent 6t6 achetes, et des experts expriment
 

leur scepticisme quant A 1'objectif de 50.000 tonnes.
 

C. La Structure-et le Fonctionnement du Marche des Cirfales
 

Le' Niger a un systame de commercialisation double domin6 par 

1'0.P.V.N. qui, selon la lol, poss~de un monopole sur la commer­

cialisation des cgrAales.1 Cependant, m~me pour une annie de 

recolte normale, l'O.P.V.N. ne s'occupe queld'environ 20% des,'cer-; 

ales commercialisfes. La plupart des grains passe par les mains 

des commerants priv6s ou est vendu directement par l'agriculteur, 

au consommateur. 

1. Les Rgseaux Officiels de Commercialisation
 

L'organisation du syst~me officiel de commercialisation a sub! 

de nombreux changements lors-des derni~re annfes. Par exemple, 

le choix quant au responsable de la premiare collecte (O.P.V.N. 

directement, les cooperatives ou les commergants priv~s) a ftf 

change trois fois en trois ans. Ceci a provoqug une confusion et 

une incertitude considgrables parmi les producteurs qui ne savent 

pas A qu ii est permis de vendre.2 Ceci n'est pas une situation 

faite pour encourager 1'augmentation de la production. 

Le diagramme de la page suivante illustre le systame actuei
 

1Arr~tf No. 36/SEP/AE/CI/DCI du 24 Septmebre 1975 dit : " la 
commercialisation du mil, du sorgho...reste du domaine exclusif de 
1'O.P.V.N...." et "Tout achat de ces cfrAales par les commergants 
est interdit..."
 

2Quelque fois, meme des membres du gouvernement sont d~routis,
 

comme le montre l'experience suivante. Durant la visite de 1'6quipe,
 
il fut Eventionng qu'un Sous-Prifet avait arretf des commergants
 
prives pour avoir achetf des c~r~ales pour leur propre compte. La
 

discussion qui s'ensuivit entre le Prefet, son secretaire, et un
 
autre Sous-Prffet A propos de la lgalite de ces arrestations
 
illustre clairement la confusiok g~nfrale A ce sujet.
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Organigramme de 1'OPVN - Campagne d'Achat (76-77)
 

BCEAO re-escompte
 
Trsor (Banque Centrale des
 

Etats de l'Afrique CNCA
 
de 1'Ouestj (Caisse Nationale
 

de Cridit Agricole)
 

Pret saisonnier pour r6-escompte' Pret saisonnier
 
la campagne d'achat de
 

I'OPVN 

FUNCCOPVN, Niamey BDRN
(Office des Produits (Banque du Deve- (Union de Credit
 

Vivriers du Niger) loppement de la et de Coopration)
 
R~publique du
 

Niger

-comptabilitg\'
 re~oit fonds 

^\ 


-controle r o -conseil
 

-administration Prifets
 
-approuvent commergants -surveillance
 
-assignent marches
 
-repartissent fonds
 

Les commergants ren6gocient / -personnel 
Ia lettre de credit A la |Renegocient la lettre de
 
prgfectre credit A la prefecture
 

-pret saisonnie
 

fcommergantscoopgratives 
ngr66s locales', 

OPVN " - - eentrepm i ang z 
-- o!i achatent c~reales
 

achatent avec 
propres fonds Tc~r~ales collect~es Par I'OPVN 

livrent- 1" entrepot -)regoivent
de I'OVN ---renegocient la lettre
 

regoivent lettre de cr6dit de cr6dit A la suc­
cursale bancaire",
 

-- regoivent'paiement locale
 

Voir le lexique pour l1'explication des abreviations.
 



- 15 -


L'O.V.P.N. n'est plus autorisi A acheter directement.aux-producteurs.
 

La premiare collecte est actuellement effectuie parles cooperatives et
 

certains commergants " agris ". Les prffets ont le pouvoir de deter­

miner quels commergants sont autorisgs 'aacheter et dans quels march~s. 

Les commergants doivent payer le prix lfgal minimum (25 CFA/kilo) et,. 

vendre AlI'O.P.V.N. tous leurs achats A ce prix, plus une commission de 

4,50 CFA par kg (sac inclus) livr a l1'entrepSt rigional de l"O.P.V.N.
 

Cependant les moyens gouvernementaux de renforcer l'une de ces deux-lois
 

sont extremement limit~s. La loi congernant le prix minimum, en particu­

fier, est facilement contournie parce qu'aucun commergant n'achate des
 

cfrfales au poids, et les conditions de l'offre et de la demande
 
1
 

dfterminent le volume achetg pour 25 CFA.
 

Le nombre de commerrants agris dans chaque d6partement varne
 

fnormgment. Dans le d6partement de Tahoua par exemple, 65 commergants
 

sont autorisis aacheter pour 1'O.P.V.N., et d'apras le Prefet, ils se font
 

livrertous des quantitis considgrables. Au contraire le Prafet de Dosso,
 

n'a pu trouver que 8 commergants intgressgs, bien que la production cari­

aliare.deDosso soit environ 4 fois plus importante que celle de Tahoua.
 

Aucun de ces commergants n'a encore livre de cfrgales a l'O.P.V.N.
 

Apparemment, ils utilisent leur licence O.P.V.N. comie une sorte d'assurance;
 

quand les prix-du marchf descendent au dessous de 29,50 CRA, ils vendent,
 

A l'0..V,.N. au prix garanti, sinon, ils vendent directement au
 

1L'fquipe a observf que les seuls A utiliser des balances etaient des
 

agents de 1'U.N.C.C. On a eu cependant la forte impression que la
 
majoriti des agriculteursacceptaient des prix qui leur &taient payes
 
en toute confiance. L'idfe de vendre au poids leur est etrangare. Ils
 

semblent BtreplusA l'aise avec les commergants avec qui ils peuvent
 
marchander le prix et la quantiti.
 



- 16­

consommateur; Ainsi, dans le'departementvde'Dosso, le commerce' illfgal
 

avec le Beninou le'Niggria'se'r~lve actuellement-nettement-plusren- t­

table.
 

- La premiare collecte se fait presque exclusivement surles marchfs',
 

ruraux. Dans des rgions exc~dentaires 1'U.N.C.C.'peut-accepter des­

livraisbns'Journaliires de cfrfales. II est possible aussique des'com-'
 

mergants privgs visitent quelques fois les villages en dehors des jours
 

de marchi afin d'acheter des cirgales, ou qu'un "commergant A mi-temps",
 

lui meme principalement agriculteur, offre non seulement sa propre
 

production en vente, mais aussi les crgales collecties aupras de ses
 

voisins. Cependant en g~ngral de nombreux agriculteurs vont aumarchfi
 

hebdomadaire non seulement pour fviter les interm'diaires mais encore
 

pour bien d'autres raisons.
 

. Le'diagramme (p. 14) montre clairement 1'importance de la position
 

qu'occupe 1'administration politique (Pr~fets et Sous-Prafets). Non
 

seulement ils approuvent les commergantset leur assignent'un marche; mais
 

encore s'occupent de tous les fonds.- Ce systgme-supPosf rgduire la
 

corruption a pourtant l'inconvgnient de ralentir-le processus de commer­

cialisation. Les officiels de I'U.N.C.C. se sont spfcialement plaints-de
 

• cette organisation. L'U.N.C.C. A Niamey doit faire un emprunt commercial
 

au C,.N.C.A. A 6.5% d'interet'afin de servird'interm~diaire aux cooperatives
 

individuelles. Jusqu' l1'annfe dernigre les cooperatives les plus
 

efficaces ftaient capables de repayer la plupart de cet emprunt en quel­

ques semaines, et d'utiliser les b~nfifices de leurs ventes a l'O.P.V.N.
 

pour continuer, achetdr.! Dans le systameactuel,'elles doivent souvent
 

attendre plusieurs semaines-pour ftre payges, ce qui les force !
 



- 17 ­

emprunter une somme plus importante et A la garder-plus longtemps'. Ceci
 

diminue directement leur comission de 1,50 CFA/kg.
 

. Le role de I'O.P.V.N.- peut, tre compari A celut dun grossiste.
 

L'office accepte les cerfales achetees par les commergants dans ses
 

entrepots et collecte les c~rfales des coopgratives avec ses propres
 

camions.' 

.Pour sa premiare-campagne (1970-71), 1'0.P.V.N; ne disposait,que 

Depuis l'O.P.V.N., presque exclusivement avec
d'un camion de 10 tonnes. 


assistance itrang~re, s'est constitui un parc automobile considirabie.,
 

Les assistantsitechniques aussi-bien quele personnel de l'O.P.V.N.
 

prftendaient gfn'ralement que la solutionla moins chore ftait pour
 

Malheureusement,
*l'O.P.V.N. d!employer ses propres moyens de transport. 


ce'pronostic n'a jamais ftf vfrifii d'une maniereprfci
se etg present
 

l'absenceld'un systame de-comptabilit6 analytique rend presque impbssible
 

-
une evaluation-des operations de transport'de1'O.P.V.N.-i 


Cependant-une approximation des'couts de transport de IO.P.V;N. :
 

en 74-75 (derniareann~e de donn~es existante).peut tre obtenue 
de la
 

maniare suivante:
 

•CoOt total de l'op~ration de-,transport 589,736,436 CFA-


Moins les revenus provenant du transport
 
..219,065,732 CFA
effectug aupris de tiers 


Coft net de transport pour l'O.P.V.N. 370,670,704 CFA
 

En divisant ce rfsultat par la quantite,totale'de produits 
alimentaires
 

achetes cette annie 1A (67.000 tonnes m~triques) on obtient 
un co-t de
 

Ceci est plus de 2 fois le chiffre
 transport d'environ 5.500 CFA/tonne. 


qui apparait dans les "barames" officiels:,.2.000:CFA/tonne. 
Le chiffre
 

est aussi probablement plus,flevf que les prix ,de,transport 
qui, devraient
 

9tre payfs sur le marchi libre.
 

chiffres

*Le systame anglais de dfcimales est utilisf pour tous 

les 


cites dans les tableaux.
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Plusieurs faits expliquent que le niveau d'efficacitf apparaisse
 

bas. L'un d'eux est certainementla politiquepoursuivie par certains
 

pays donateurs consistant A favoriser leurs propres industries en faisant
 

un don,d! quipement-au Niger. Ceci a men6 t lasituation absurde
 

suivante: A un certain point l'O.P.V.N. a poss~di 30 . 40 camions de 14
 

marques et origines differentes, mais uniquement quelques-uns convenaient
 

aux conditions sahiliennes.' Ceci rend evidemment presque impossible
 

un entretien suffisant, une formation de personnel, et l'acquisition des
 

piaces dftachees.
 

NManmoins, ceci ne justifie pas lamaladressede l'administration, le
 

manque d'organisation de la bureaucracie ou l'absenced'une discipline
 

suffisante de travail. Par exemple, les-chauffeurs et lea m6caniciens ne
 

sont-pas responsablesde leurs camions et comme c'est le cas gfn~ralement
 

dans: les pays envoie de developpement, les aides-chauffeurs abondent.
 

De plus, lea camions sont largement utilisfs pour d'autres taches que
 

le transport'de-grain.; Avant la "Tabaski", 16quipe a remarque que des
 

camions de l'O.P.V.N. transportaient des buches-A Niamey. Ceci avait
 

lieu en pleine rfcolte, priode ou l'on s'attendrait ' ce que tous les
 

cami6ns soient utilisis au maximum pour le transfert des cfrfales des
 

regions excidentaires.
 

L'inefficaciti de l'op~ration de transport est l'une des principales
 
" 

causes de pertes pour l'O.P.V.N.
2I 

Le manque de flexibilitg des regulations
 

1"Tabaski": Fate musulmane oil chaque famille tue et rotit un mouton. 
Le b~is devait servir,.! la cuisson. -

En 1974-75 ces pertes on etf officiellement de 17 millions CFA, 
malgri le flot considerable d'aide alimentaire vendu en partie par 
l'O.P.V.N.
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gouvernementales qui imposent'a 1'O.P.V.N., uneiconduite non iconomique
 

en est une autre. L'agence est en effetlobligge'de vendredu graing'
 

Agadez au meme prix qu'A Niamey. Qr lescofts-deltrahsport'A Agadez sont"
 

calculus en multiples de 2000 CFA/tonne selon les "barames" officiels. La
 

marge gienrale actuelle ne parait pas couvririle coft moyen. En 1976-77,
 

1'O.P.V.N. a'utilisi le calcul suivant:
 

Commission A 1'U.N.C.C. 1,50 CFA/kg 
Traitement A 1'HOH (D'sinfectant) 0,15 " 
9 mois de stockage 0,10 of 
Transport 2,00 " 
Manutention 0,40 " 
Gestion 2,20 
Amortissement des entrepots 2,00 
Traitement A la Phostoxine 0,50 
Coat total de commercialisation: 8,25 CFA/kg 

Quelques-uns de ces chiffres manquent de rfalisme. Les co-ts de stockage
 

de 0,1 CFA/kg couvraient A peine le cout d'opportunitf de 0.5% par an sur
 

le capital investi (Prix d'achat de 25 CFA/kg plus une commission d'1l,l
 

CFA/kg). Ii a dja 6t6 noti que les coats de transport sont grossiarement
 

sous estim~s (cf. p.17). Pourtant les officiels de I'O.P.V.N. estimenit
 

que le coat reel approche 16,50 CFA/kg, le double de la some indiquie ci­

1
 
4essus.i 


Les cir~ales de I'O.P.V.N. sont vendues directement des entrepSts.
 

Durant la soudure, lorsque la demande de grain bon marchA de I'O.P.V.N.
 

exc'de l'offre disponible, des systames de rationnement sont souvent
 

Ce,faitest renforcg par l'information donnfe par la SONARA. Cette
 
agence ivalue une hausse de16,28 A 17,99 CFA/kg avant l'exportation.
 
(cf. Tableau 18 en Appendice). I1 est difficile de savoir quels seraient
 
les cofts de la SONARA qui seraient inf6rieurs aux coats de l'O.P.V.N.
 
L'0.P.V.N. doit payer une commission plus basse A ses fournisseurs, mais
 
ses cofts de transport doivent atre plus 6lev~s parce que la production
 
de mil ne s'6tend pas le long de routes aussi bonnes que pour la production
 
d'arachide.
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nfcessaires. L'Wquipeftait prfsente au Niger durant une rfcolte, qui,
 

avait fti tr~s~bonne. C'estpourquoi I'O.P.V.N. n'avaitvenduque du riz,
 

denrei presque exclusivement, consommfe par des fonctionnaires et, des 

riches marchands, alors quela vente et la distribution de mil et sorgho,
 

national et d~aide alimentaire avaient itsuspendues.
 

Etant donnfes les-conditions difavorables dans lesquelles l'O.P.V.N. 

a d^l opfrer pendant ces derniares annfes, il faut admettre que 1'office a 

assez bien r~ussi. Les critiques formulges dans ce rapport ne devaient 

pas etre mal interpritfes: elle ne r~futent aucunement les effets positifs 

des actions de cette agence. Mais au,contraire il devrait servir de base 

a de nouvelles ameliorations. 
.. pras avoir mentionn6 les problames d'ordre purement techniques, les 

couts lev~s de transport, les inefficacit~s etc., il reste A soulever la 

question principale concernant le r8le de l'0.P.V.N. et de l'habilit6 d'un 

tel organisme A remplir ce role. Dans le cas du Niger, un des problmes 

fondamentaux est le fait que l'O.P.V.N. a trop de fonctions A remplir qui 

souvent sont contradictoires. L'O.P.V.N. est supposg accomplir les 

fonctions suivantes: 

1) Approvisionner les villes en denries alimentaires. 

2) Approvisionner Agadez et d'autres regions 6loignfes (On a 
dfjaindique qui cecl cofte beaucoup plus cher que ce qcue 
l'O.P.V.N. est autorisf A demander). 

3) Payer aux producteurs un prix plus 6levg qu'ils ne regoivent 
des commergants. 

4) Vendre le grain aux consommateurs A un prix infrieur A 
celui qu'ils payeraient aux commergants. 

5) Acheter - pour stockage ou vente direct'e - tout le grain 
commercialis6 ou au moins'la plupart., 
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1 'y,Cescinq objectifs.ne sont pas sansiposer deproblames.,Le troisiame
 

etle quatrie'me par exemple sont en directe contradiction l'un avec,1l'autre.
 

A 1'exception des,subventions -directes, il n'est possible d'atteindre ,,
 

simultaniment ces deuxobjectifs quesi les 1 argesde la commercialisation
 

privg-,,excident considirablement les-co~ts de celle-ci. Ceci en retour
 

implique qu'il, s'agisse actuellement dIun, march6 monopoliste. Cette,. 

affirmation est'difficileg prouver, comme onle verra dans la Section II.
 

La cinquiame fonction pourrait egalement s'avirer considirable.
 

En effet, la production de grain est dispers~e et il est simplement
 

imnpossible d'envoyerdes agents . chaque march ,villageois,,chaque jourde
 

march, afin d'acheter le grain. L'O.P.V.N. devrait.donc compter:au moins
 

partiellement sur les commergants priv~s pour accomplir la premiare
 

collecte. Ces-derniers b~n~ficient d'un monopole regional. Ils ont le
 

droit exclusif d'acheter sur certains march6s. I1 n'y a aucun moyen ­

d'6viter que ces commergants n'exploitent leur position monopoliste. Jl
 

en resulte que les exploitants regoivent probablement un,prix inf6rieur
 

a celui qu'ils recevraient sous un systeme,oi les commergants sont
 

autoris~s A se faire concurrence.
 

Ainsi sous un systame oa'la production est si dispers6e, il existe
 

ungoulot d'ftranglement-au niveau de la premiere collecte. 'Sous'le.­

syst~me traditionnel, d~crit dans la section suivante, les petits com­

mergants remplissent cette fonction. Pour eux la seule'fagon de couvrir
 

ledrs-frais,- estde vendre plusieurs denrfes simultanfment. Ilsvendent
 

du savon au des lampes A huile et: d'autres produits de consomnation au
 

march6,duvillage, tout -en y achetant des cfrgales. Ils evitent ainsi w,
 

des parcours ' vide et utilisent leur ressourcesbeaucoup,plus -efficacement.,
 

http:objectifs.ne
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II est douteux que les petites quantitis de grains vendues sur Ia plupart.
 

des marchgs de village justifient-un-voyage spicial. Si,le"gouvernement
 

essayait de remplacer'ces petits commerqauts7 ses coats seraient certaine­

ment beaucoup plus flevfs que les marges mayennes de counercialisation.-


Les responsables nig~riens de la politique de commercialisation ont
 

prouv6 qu'ils enftaient conscients lorsqu'ils,'ont'd6cide de laisser au
 

moins une partie de la premiere collecte aux-soins des commergants prives.
 

Ces problames ne se posent pas de la mime maniare pour les cultures
 

de rentes. Leur production est geniralement tras localisge. Un beaucoup
 

plus"petit nombre de producteurs en mettent sur le marchi un volume
 

.;consid~r,. Ce march 'est en effet caractfrisf par un plus petit.nombre
 

de producteurs et par-un volume beaucoup plusimportant que celul des
 

cfrfales. Ii serait ainsi approprig de crier une agence de commercialisation
 

sp~cialisfe qui acheterait toute la productionimise en vente. Ii n'est
 

donc pas surprenantque les-coopgratives de l'U.N.C.C. reussissent si
 

bien dans les regions'de cultures de rente.
 

Ilserait~raisonnable d'utiliser cette structure actuelle chaque fois
 

que possible et, en effet, les coopfratives ont fourni une grande partie
 

des c~r~alesachetfe par l'O.P.V.N. (cf. Tableau-14 en Appendice).
 

L'O.P.V.N.- devrait donc concentrer ses'efforts sur la commercialisation de
 

ces c~rfales. I I
 

2.- Les Rkseaux Traditionnels de Commercialisation
 

....Ii est difficile d!obtenir-des informations sur le commerce privs.
 

Les-commergants priv~s, pour des raisons facile i comprendre sont peu
 

disposes A-donner des renseignements sur leurs activit~s ill~gales, et
 

les officielsgouvernementaux pr~tendet ne riensavoir ! ce propos . 
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La'grande partie de ce qui-s'ensuit est basfe sur une tude conduite par
 

la-S.E&D.E.S.I en 1963, et complt~e.avec des informations rguniespar,16­

quipe de travail. Dans la:littirature -conomique iiexiste aussi quelques
 

&tudes conduites pour des zones similaires.2 Quelques uns de leurs
 

resultats sont assez ginfraux pour s'appiiquer auNiger.
 

Unaspect predominant 'du systame de commercialisationddutype-sahelien
 

estson deigr& lev6 de fragmentation. Le nombre de participants'aumarch 

' 
est tres important. Tras peu de commergants semblents'occuper de'plus
 

de 1,000 sacs'de cargales par an, ce qui n'est d'ailleurs pas-leur seule
 

activitg commerciale. Le march est l16v~nement central de Ia-vie' 

villageoise africaine. Les agriculteurs ou 1urs femmes parcourenttdes
 

distances consid~rables A pied pour pouvoir assister A un marchg, vendre
 

'
 leur petit surplus, et acheter ce dont ils ont besoin. De plus, le ''
 

marchg leur offre la chance de rencontrer des amis et des parents, d'en­

tendre des nouvelles et de se r~unir, Parce que les coats dlopportuniti
 

d'un agriculteur sont bas et Acause de ces attractions supplmentaires'
 

que le marchd offre aussi, des intfrets extra-gconomiquesi la plupart
 

des agriculteurs sont presents A pratiquement chaque marchg dans eur
 

village'du leur riyle.
 

Au dfbut des annges 60, la SIED,ES,3 a trouvg que 75 A 80% 'des
 

'
 c~r~ales c6mmercialis~es 6taient vendus par les producteurs sir'les ,
 

march~s-ruraux pgrodiques:-Le reste 6tait d'habitude directementnggocig
 

ou vendu par petites quantit~s de producteur A consommateur'ou'changg de
 

rS.E.D.E.S., "les Produits Vivriers au Niger, Production et Commerciali­

sation, Paris, 1963.
 
2Ex:, H.M. Hays, Jr., "The Marketing & Storage of Foodgrains in Northern
 

Nigeria," Universit6 d'Ahmadu Bello, Zaria, Nigeria, 1975.
 
3S.E.D.E.S., op. cit.
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ains sous la forme de cadeau de parent&. 
Ces cadeaux sont le plus souvent
 

est rare que des paysans vendent leur grain,,
 
ne.ferme obligation.- Ii 


irectement de leur-fermeA uncommergant 
ou nigogiant.
 

Lea diffirents agents dela chatne commerciale 
peuvent etredistingues
 

;elon leur fonction dans la chatne commerciale: 

L'assembleur (ou le commergant) visite les diffrents marchfs
 

aux producteurs. Son..
 
,illageois et achate du grain en petite 

quantit 


apital de base est.limitf et le commercede cfrfales est presque 
toujours 

Ii vend du marchf des produits 
me occupation saisonni~re et 1 mi-temps. 

I1 peut aussi ftre celui qui avance 
le consommation, du sucre et du th6. 


,largent ou des biens de consommation 
au fermier durant la "soudure"
 

1e2


en ichange de cultures de rentes et de mil 
apr~s la:r~colte. Mais ce
 

troque bas6 sur une avance est plutft 
rare.
 

parl ,paraissaieft
La plupart des commergants auxquels.le 

groupe a 
" 

suivre un circuit plus oumoins fixe de 
plusieurs marcheshebdomadaires
 

,
 

Ils peuvent visiter occasionnellement quelques 
grands producteurs en­

'
 
dehors des jours de marchf afin de-leurachet

er des c'rales, mais les
 

petites quantitfs commercialisees par l'agriculteur 
moyen ne-justifieraient
 

Sur les marchfs individuels
 
pas la gn'eralisation de telles visites. 


ilsipeuvent coopirer avec un intermediaire 
nomen Rabatteur qui sert
 

d'interprate si n~cessaire, aide A assembler 
de grosses quantit~s, remplit
 

Ces rabatteurs sont generalement
sacs, et les ferme en lea cousant.
le 


payesen,nature (grain).
 

Le transorteur local peut 6tre la m~eme 
personne que l'assemblaur
 

http:auxquels.le
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local. I1 transporte le grain au marchi rigional1 generalement.sur un
 

aneou un chateau. 

Lassembleur vend g~niralement son grain un grossiste au marchf
 

hebdomadaire de la rigion.-


Le grossiste peut jtre en mime temps un transporteur possidant un ou 

plusieurs camions. Ii s'occupe gfniralement des cireales en tant qe 

occupation secondaire lorsqu'il dispose de fonds additionnels ou de~capacitf 

de transport disponible. I1 fera rarement un parcours special pour cgrfales. 

Les grossistesque l'6quipe a eula chance d'interviewer paraissaient
 

etre tres. conscientsdes opportunitfs de profit. Ils ont expliqui que
 

d'autres.produits,particuliarement des biens de consommation importfs
 

comme des lampes,Agaz, du savon, etc., ftaient considgrablement plus,
 

rentables., Quelques-uns utilisaient des cridits de banque A certaines
 

occasions et ftaient familiers avec des mfthodes,de paiement par chique.
 

De.plus,.ils obtenaient du credit de leurs fournisseurs et gfndralement
 

l'gtendaient,,Ileurs clients.,
 

Certains grossistes ont des agents,qui sont le plus tiouvent des
 

membres de leur famille stationnfs dans diffArents march~s. Ces agents,
 

leur procurent des informations sur les marchis et font des transactions 

commerciales en leur.nom. Ii ne semble pas exlster de principe gfngralement 

acceptf pour le remboursement de ces.agents bien que la conmlssion semble 

etreeleplus fr~quemment utilisg. Sil'agentfait.partie de la famille,
 

1Nous difinissons un "marchg r6gional" comme tout important marchA
 
hebdomadaire ou plus frequent qui dessert une zone de plusieurs cantons.
 
Dans chaque dipartement, on peut distinguer 3 ou 4 marches rfgionaux
 
importants. Ils ont gingralement lieu au chef lieu et son presque toujours
 
accessibles par camion.
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il se peut qu'il soit remboursf pour sea d~penses avec en plus une petite 

some comme cadeau.. 

Bien que la plupart de ces commergants possadent ou louent des entrepSts 

ils'st6ckent rarement des produits pour 1ongues pfribdes. Its achitent
 

rarenent sans avoir deJA au moins un client putentiel-pour leurs produits.
 

Ils 'semblent surtout-tre intgresss par un' coulement rapide de'leur 

capital.
 

'Si le grossiste nepossede pas de camion; le commergantdoit compter
 

sur lea transporteurs priv~s. 1a SA.NT.N.(Socift& ,Nationalede Transport
 

NigArien) controle plus de 50% du march&. Mais elle'transporte presque
 

exclusivemen't desproduitsminiraux, des biens import~s, du p~trole et des
 

cultures derentes. Le restedu march6 est partag6 entre un grand nombre
 

' 
d'assezpetis entrepreneurs. Il arrive souvent qu'ilsne possadent'qu'un
 

seul camion qu'ils conduisent eux-memes.' Ils assurent ainsi le lien
 

nfcessaire A tous les marchis rfgi6naux.
 

II n exjste pas au Niger dt structure itablie pour le'paiement des
 

transporteurs. Le prix du transport est d~t~rmini independemment de
 

chaque'chargement'-et depend uniquement des conditions de l'offre et de
 

la'demiande. De nombreuxtransporteurs pratiquent le "vagabondage", c'est 

A dire qu'ils ne suivent pas des routes pr~dfterminies et n'ont pas de 

"-point d'attache 'particulier., Ils choisissent-les endroits rentables. 

Le'dftaillant loue un talage sur un marchi urbain quotidien. I1
 

ach~te de grosses quantites aux grossistes et parcourt occasionnellement
 

les villages voisins afin de s'approvisionner en cfriales, qui son
 

gin~ralement sa specialit6. Son-capital de base-est limite et sa~capacit6
 

de stockage se limite ' la taille de son 6talage.
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Les ditaillants sur les marches urbains doivent conburrencer les
 

feuunes et les paysans qul choisissentde vendre,leur grain directement
 

au detail sur le marchi. -Ces participants n'utilisent pas d'ftalage et,
 

s'installent gfniralement dans la partie non organisie du march ot ls
 

n'ont pas de patente A payer. Leur stock entier consiste gfn~ralement
 

en un sac de c~r~ales ou meme moins.
 

Quelques commergants ont dit 1il'fquipe que les d~taillantschangent
 

tras souvent et ne restent g~n'ralement pas plus de cinq ans. Malheu-­

reusement nous n'avons pas pu trouver d'fvidence concrate pour soutenir,
 

cette affirmation. Mais si c!est vrai, cela indiquerait qu'il n'est
 

pas tras rentable de vendre des ciriales au ditail.
 

Hays fait remarquer que la part du prix final au consommateur revenant
 

aux nombreux agents commerciaux au Nigeria excade rarement 35%. Il
 

obtient un chiffre sup~rieur de 53% par rapport au prix au producteur, ce
 

qui doit ^tre'compare avec les couts de l'O.P.V.N. qui s'glavent a plus de
 

65% du prix d'achat. I1 faut cependant ne pas oublier que dans le cas
 

du Nigeria les 53% sont bas6s sur un prix~au producteur plus~ilevf.
 

Aucune information sur le'cout du comerce privf :au Niger n!est
 

disponible. L'absence de prix distincts,au producteur oulauconsommateur
 

rend impossible l'4valuation descarts commerciaux-ginfraux. La structure
 

du cout de l'O.P.V.N. n!est probablement pas typique, et il n'existe
 

aucune autre-6tude du secteur priv6 pour:ripondre A cette question.
 

Un grand'nombre des participants au-marche ne sloccupent-que:­

temporairement de la vente des cfr~ales. Ii arrivera souvent qu!un-v.
 

voyageur de passage ou un chauffeur-decamion achite-quelques sacs de,
 

grain pour les vendre A son lieu de destination s'il se pr6sente une
 



- 28­

occasion et siillui est possible d'en effectuer le transport. Puisque
 

leurs costs d'opportuniti sont nfgligeables, ces commergants, mi-temps ,
 

se',contentent, d'un b~ngfice tr~s bas; -cequi tend A baisser la marge ­

g~nfrale de commercialisation. La pr~sencede tant de "commergants­

d'occasion" est,'1'vidence meme-que laparticipation au march6 est
 

essentiellement libre.
 

•Ces aspects typiquesdu marchf de cer~ales duNiger, legrand nombre
 

de n~gogiants temporaires, etilabsenced'entreprises A grands 6chel1e
 

spfcialisfes dans le commerce des !cfrfales donnent 1'impression d!une
 

confusion apparante etd'un manque d'organisation. II serait cependant
 

prgmatur6 d'en conclure que ces aspects impliquent n~cessairement 1'inef­

ficacit6 du syst~me traditionnel dont il est tr~s difficile de comprendre
 

et d'estimer lastructure.
 

ILegroupe.n'a.trouv6 aucune evidence de complicitf parmi les com­

mergants outoute autreforme'de monopolisation des march6s. Tout au
 

contraire, la plus grande partie des informations regues ont montr6 qui
 

.lemarchg operait assezlibrement. Le fait que la,plupart.des commergants
 

semblaient plus slintgresserI dautres produits peut indiquer qu'il
 

n'estpasaussi rentable de spiculersur les~cirgales qu'on le croit habi­

tuellement. Aucune des personnes interviewfes-agriculteurs, commergants,
 

ou officielb gouvernementaux n'a pu citer des restrictions A la libre 

participation dans le marchg, sauf en-matiire de-r~gulations gouvernementales. 

L'investissement nicessaire en capital,6tant petit, n'importe qui peut 

entrer dans lemarch des c~r~ales. U1 estdoncdifficile desavoir.comment 

des profits excessifspourraient persister~pour longtempsdans de-telles 

conditions. 
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Ces rfsultats sont compatibles 'avec ceux d'autres'itudes sur d'autres
 

rigions.1 L'4tude de la'S.E.D.E.S.2 en 1963 ne6trouva aucune evidence 

de benefices excedent les co0ts dans'la commercialisation des c~riales. 

Neanmobns, la plupart des'etudes approuvant 1'intervention'dans le marchi 

des cfriales3 prftendent que les producteurs et1es consommateurs sont
 

exploites par les commergants: ceci est leur principal argument avancf
 

en faveur de 1'intervention. Ils basent leur conclusion sur de simples
 

observations des fluctuations de prix qui semblent impliquer de grandes
 

possibilitfs de profit. Cependant cette 'vidence est plut~t faible et
 

tout particulierement lorsque 'on prend en consideration les points
 

suivants:
 

1. Les fluctuations des prix ne sont pas aussi importantes qu'on le
 

croit g6nfralement. Les prix doublent rarement sur un march6
 

donn6 durant une meme annie: pendant les onze annies pour lesquelles
 

des donnfes existent ceci ne's'est produit que deux fois.
 

(cf. la section sur la politique des prix). De plus, ils sont
 

plutot imprfvisibles. Certaines annies les prix ont mime baisse
 

entre la r~colte et la "soudure". 

2. Les cotits de commercialisation sont probablement plus 6lev s que 

et ne l'ont suppose les rapports de Checchi, de "Kansas State 


IH.M. Hayes, op. cit.
 

W.O. Jones, Marketing Staple Food-Crops in Tropical Africa.. Ithaca:
 

Cornell Univ. Press, 1972.
2S.E.D.E.S., op. cit.
 
3Checchi and Company, Food Grain Production and Marketing in West
 

Africa, Washington, Mars 1970.
 
Kansas State University, Regional Grain Stabilization in West Africa,
 

Dgcembre 1970....
 
Memos et proposition de 1'AID.
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de l'A.I.D.. De plus,lefaitAque des commergants privis
 

,pr~firent investir dans d'autres denrfes (ex: produits de
 

consommation import~s) semble indiquer que le coft d'opportunitg
 

du capital commercial est plus flev& que le profit 
habituellement
 

L'exp~rience de
 
-obtenu par la commercialisation des ceriales. 


l'O.P.V.N., bien qu'elle ne soit pas typique 
du secteur commercial
 

en giniral, montre clairement que les estimations ' 8 CFA/kg
 

ou moins du coat de commercialisation ne sont pas rialistes (voir
 

plus haut, p. 16, 17, 18, et 19).
 

3. 	Pr~tendre que le paysan vendrait tout son surplus commercialisable
 

imm~diatement apras la rfcolte est incompatible avec son compor­

tement extr~mement rationnel. Ayant la possiblitg de stocker sn
 

(cf. Section
rfcolte A tras peu de frais, c'est ce qu'il fait. 


sur le stockage).
 

4. 	La plupart des paysans ont d'autres sources de revenus mongtaires
 

L'6quipe s'est
qu'ils utilisent avant de vendre leur grain. 


entretenue avec des cultivateurs de Kao (dans le Dipartement de
 

Tahoua) et de Bonkoukou (dans le Departement de Niamey) qui
 

etaient all~s aussi loin qu'Abidjan, la Cote d'Ivore, Lagos
 

la Libye et le Nigiria pour travailler pendant la morte-saison
 

(de janvier A septembre). Leurs familles cultivent les champs en
 

leur absence et ils repartent chez eux pour la r~colte. Ils
 

venden 6galembnt leurs cultures de rente etleurs petits'ruminants
 

avant d'envisager la vente d'une partie de leur r~strve de grain.
 

5. 	La hausse des prix au consommateur lors deces derniares annes
 

a surtout r~sultf d'un manque veritable de cfr~ales et non pas
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de 1'attitude exploitante des commergants. Les prix ont augment6 

sur tous les marchs, urbains comme ruraux, et ce sont d'abord 

les producteurs qul en ont profite. 
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3. Rfsum& 

Le systame traditionnel semble avoir lea caractfristiques sulvantes:
 

- La premiere collecte est effectuge sur les marches ruraux. I1 ne 

semble pas que les assembleurs/commergants rendent visite r6guliare­

ment aux agriculteurs A la ferme meme. Aucun des agriculteurs ne 

stest souvenu avoir requ la visite d'un comergant. Le petit profit
 

supplimentaire qui en r6sulterait ne justifierait probablement pas
 

de telles pratiques commerciales.
 

- Le Transport ne semble Stre organisi d'aucune maniare. La plupart
 

des nfgociants en grain acheminent leurs produits en les chargeant
 

sur des camions d'usage g~n~ral quand l'occasion se pr6sente.
 

- Les grands nigociants en grains sont souvent en meme temps des
 

transporteurs. Cependant, pour eux, le commerce des cirgales est
 

partiel. Ils n'investiraient pas au-delA d'une certaine partie de
 

leurs fonds dans le commerce qu'ils considerent trop risqug; ce
 

qui indiquerait que les profits ne sont pas aussi exhorbitants
 

qu'on le croirait.
 

- Ce sont uniquement les grands commergants (ceux qui ne se spf­

cialisent pas dans les cgriales) qui disposent de cr~dits bancaires
 

officiels et se servegwdes mithodes de paiement par chaque. Un
 

rgmbre consid' e de n~gociants regoivent du credit de leurs
 

fournisbeurs. La troisiame source importante de fonds investibles
 

sont les parents.
 

- Uniquement quelques commergants disposent d'Assez de capital pour 

pouvoir possfder des stocks spiculatifs. La plupart d'entre eux 
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semblent ftre essentiellement intiressgs par la rotation de leur
 

capital, c'est-A-dire qu'ils essaient de vendre aussit-t que
 

possible afin de regagner des fonds et d'entreprendred'autres
 

investissements. Dans un systame iconomique oi ii est difficile
 

d'obtenir des credits bancaires,,bloquer une large somme dans un
 

stock serait maladroit pour un commergant A mons que ces stocks
 

ne prennent de la valeur. Ii sera d~montrg dans la seconde
 

partie que ce t'est pas toujours le cas pour les cfrfales.
 

- La.plupart du stockage inter- et intra-annuel semble se faire 

sur l'exploitation. Les agriculteurs sont tras conscients des
 

fluctuations de prix. A Kao, dans le D~partement de Tahoua, le
 

groupe a pu observer comment des agriculteurs qui avaient subi
 

une chute de production, stockaient pr6cieusement toute
 

leur rfcolte pour leur consommation durant la "soudure". lIls
 

essayeront de risister aussi longtemps que possible-en vendant 

leur main-d'oeuvre, et en achetant du grain aussi longtemps que 

les prix demeurent relativement bas. 

Le systame officiel de commercialisation ne change que tr~s 

peu quelques uns de ces aspects : 

- Ii n'y a pas de raisons de croire que les "cowmergants agrfs 

achetant pour l'O.P.V.N., suivent des prdtiques d'achat diff6rentes 

de leurs homologues "ill~gaux". 

- L'U.N.C.C. achate quotidiennement A ses entrepSts (g§n~ralement un 

imeuble 1oui pour la campagne) dans les r~gions de,plus grand 

surplus, et sur tous les marchfs oti elle possade un monopole, 

d'achat aux jours de march6. L'Union achate A tout agriculteur et 
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non uniquement aux membres de la coopirative
I. L'U.N.C.C.
 

achte.imme quelques "fois dans des regions otl il n'existe pas
 

decoopirative; Par exemple dans 1'Arrondissement de Ouallam,
 

le Prifet ne trouvant qu'un seul commtrgant pret 5 acheter pour
 

1'O.P.V.N.1, a demandi que l'U.N.C.C. ach~te'sur certains marches,
 

m~me si l'Union n'y itait pas representie aupAravant. On
 

informapourtant l' quipe qu'il s'agissait d'une exception.
 

- Les officiels de 1'U.N.C.C. sont les seuls A acheter au poids.
 

- L'U.N.C.C. finance sa campagne avec un pret de la C.N.C.A. A 6.5%
 

-d'intiret. Capendant 'les cooperatives individuelles regoivent
 

les fonds par 1'interm~diaire des prifets, procidure que les
 

officiels de 1'U.N.C.C. estiment trop lente et donc trop co'teuse.
 

La commission de 1500 CFA/tonne couvre tous les cofts directs
 

de 1'opiration d'achat. Cependant les frais de l'administration
 

centrale A Niamey sont couverts par le budget gouvernemental.
 

- Le transport eat fourni par lea camions de 1'O.P.V.N. qui
 

ramassentles cireales aux coopiratives locales et les ache­

minent jusqu'aux entrepSts rigionauxde l'O.P.V.N.
 

.Cette diclaration eat quelque peu d6concertante puisque, d'apras
 
lea raglements de 1'U.N.C.C., tous les agriculteurs d'une zone oi elle
 
eat repr~sentie sont automatiquement membres de la coopgrative. Le
 
terme de "non-membre" ne peut s'appliquer qu'aux personnesvivant A
 
l'extgrieur de la zone de la coopirative, mais qui n6anmoins utilisent
 
le meme marchf.
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D. 	Le Processus de la Prise de Dcision
 

Bien~que 1'O.P.SV1N. soit1'agence d'executiondela politique
° de
 

commercialisation des cirfales, salpart dans la prise'de dicision est
 

plutot-limitie. Les decisions politiques' et cela inclut-la rfglemen-I
 

tation des prix d'achat et de vente, sont prises au Ministgre des
 

Affaires Economiques. Une fois par an (le 15 janvier, en 1976) ie
 

Comit4 National des Cfrgales se r~unit sous la prfsidence du Ministre
 

des Affaires Economiques.
1
 

On ne connait pas actuellement d'une maniare precise limportance
 

de 1'influence du C.N.C. (Comitf National de Cdr~ales); il semblerait
 

cependant que le Ministre des Affaires Economiques dispose d'un Veto
 

Ceci r~duirait le C.N.C. A un corps consultatif
sur ses decisions. 


tout au plus. I semble igalement, d'apris les compte-rendus des ra­

unions, que des probl~mes principalement d'ordre technique, sont dis­

cutfs, par exemple quel role doit remplir chaque agence dans le processuE
 

de commercialisation. Le programme de la riunion de 1976 ne contenait
 

que deux articles: les risultats de la derniare r~colte eL les prepa­

rations pour la prochaine "campagne". Ce dernier ne comportait que 3
 

les besoins en matiriel, en personnel et.les besoins financiers.
points: 


Ii n'existe aucun renseignement indiquant qu'on ait discuta des
 

issues politiques en revoyant les r~sultats de la campagne prfc~dante
 

(1975-76). La production de mil et de sorgho durant cette annie 19
 

iLe Comiti est composg du Ministre des Affaires Economiques (Pri­

sident), du Sous-Secrftaire d'Etat A l'Economie Rurale (Vice-prfsident),
 

du Secrftaire Ggniral au Ministgre du Plan (Secritaire), du Secrtaire 

Gfn~ral du Ministare des Affaires Economiques, du Directeur de l'Agri­

culture, du Chef du Dipartement de la Promotion Humaine, du Directeur
 

des Affaires Politiques, (Ministre de l'Intgrieur), du Secr~taire Gfnira:
 

de I'U.N.T.N. et des Directeurs de 1'O.P.V.N. du Transport, de 1'U.N.C.C
 

de la C.N.C.A., de la B.D.R.N. et de l'entreprise publique "le Riz du
 

Niger" responsable des rizeries. Le directeur du "Riz du Niger" est en
 

meme 	temps celui de 1'U.N.C.C.
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avait iti estimfe A 994.000 tonnes..,Apras en avoir'retiri 15%,pour la
 

' ee i donne unrendementnet d'environ0845.000
semenceet autres~pertes, c


tonnes._,Puisque cI'tait une annie d ficitaire,- il serait plus sore de
 

presumer queseulement7 10% dea production nettea gtg commercialisee;,
 

Il en rdsulte donc un surplus commercialisi d'environ 85.000tonnes,­

dont 1'O.P.V.N.,n'a puacheter que lequart environ malgrg son monopole
 

16'gal. Ce fait devrait indiquer,quela-politique suivie pose des pro-


Malheureusement il semble
blames consid~rables en matiare de cir~ales. 

que ces problmes nesoient-;pas itudifs par le C.N.C. 
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E. Stockage
 

1. Le Systeme Traditionnel
 

Dans ce systime, le stockage type des cireales se fair al'ex­

ploitation ueme. Les greniers sont construits de boue (par les
 

Haussas) et de paille (par les Djermas). Ils sont construits sur
 

pilotis pour emp~cher les-attaques de rongeurs et permettre une ven­

tilation suffisante. Le grain est empaquete et conservi non battu
 

jusqu'' ce qu'il Soit utilise pour permettre l1'air de circuler.
 

De plus, V'intfrieur du grenier est barbouillf de cendres qui font
 

office d'insecticide.
 

L'efficacitf de ce type de stockage est mise en doute. Certains
 

experts affirment que cette technique, qui s'est dfveloppfe depuis
 

des centaines d'annies, est optimale dans les condition climatiques
 

particuliAres au'Sahel; d'autres proclament que les pertes atteignent
 

jusqu'A 20% la'premiare annge. Le groupe d'4tude a eu la chance
 

d'inspecter quelques uns des greniers'contenant du ml et du sorgho
 

de la recolte de 1975. Bien-que'le grain etait vieux de plus de i2
 

mois, le groupe le trouva en bonnes conditions, sec et sans insectes.
 

Ii paraissait certainement ftre'en meilleure condition que les
 

grains dumeme'age sto'ks dans les entrepfts'de l'O.P.V.N. Les
 

pertes pendant le stockage dans lesgreniers traditionnels ne sont'
 

pas, la premiere annge'aussi elevfes qu'on le pense gfneralement.'
 

Mais les greniers se detgriorent rapidement durant la salson piu­

vieuse, et ii est douteux qu'ils puissentI maintenir les grains sees
 

pour plus d'une ou deux annfes.
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2. Le Stockage par l'O.P.V.N.
 
Le stockage dans les entrepots est effectu par I'O.P.V.N. et,
 

Les entrepStS de 1',O.P.V.N. sont
 probablement quelques negociantS. 


Les nou­
ggn'ralement en banco ou ciment avec 

des toits en mital. 


veaux entrep~ts comportent'assez 
de fenetres pour permettre la ven-


Les grains y sont conservis dans
 
tilation et avoir un sol cimente. 


Tous ces entrepots ont constamment 
des problimes
 

des sacs empil~s. 


avec les attaques d'insectes, et 
aucun insecticide approprig n'est
 

La desinfection 1 la phostoxine 
s'est rgv6l~e
 

actuellement utilisg. 


difficile A appliquer car les entrep5ts 
ne -peuvent etre clos de
 

mani5re herm~tiques etpeu de baches, 
inefficaces de toute faqon,
 

De plus certains experts en stockage 
affirment
 

sont disponibles. 


que la phostoxilne est mal utilisie.
 

La capacit6 totale des entrepSts de 
l'O.P.V.N. 6tait de 34.500 T
 

On procade actuellement A la construction 
de plu­

en aout 1976. 


sieurs projets (financis~par l'Allemagne, 
le Soudan, et la Grande
 

Bretagne), de sorte que cette capacite 
est supposie plus que doubler
 

en une ou deux annes.
 

en Nylon etanche, en
 
Une partie de cette capacit6-consiste 


Trevira ou en silos Butyl pour un stockage 
interrannuelpur une
 

Le fabricant de Trfvira garantit
dure aussi longue que Cinq ans. 


apparemment le produit pour cette durge,,mais 
ce type de stockage
 

n'a pas 'tf assez expfrimente dans les 
conditions sub-sahariennes
 

pour permettre.un jugementvyalable.
 

http:permettre.un


- 39 ­

3. 	Stockage de Riserve
 

En plus du stock necessaire pour stabiliser les prix, le stock
 

dit de riserve occupe une place de plus en plus importante dans lea
 

discussions de politique 6conomique au Niger. Dans une itude effec­

tuge par le fonds de itEntente en 1975 , le stock de reserve est
 

defini comme suit:
 

"On le congoit conme un stock national minimum tenu par
 
l'Etata'tout moment, pour pallier aux impr~vus. Ce stock
 
est 	supplimentaire aux besoins normaux utilisgs pour la
 
stabilisation du marchi (stock r~gulateur)."
 

Le problme essentiel est de determiner la taille approprife
 

d'un tel stock de reserve. Le disir naturel de se garaintir une si­

curit6 alimentaire en privision d'une Aventuelle famine doit contre­

balancer les conside'rations relatives aux cofts.
 

Les coats'de stockage sont en effet considgrables. L'Etude
 

effectuge par le Fonds de l'Entente lea estime A 6.500 CFA/tonnepar
 

an et 2.600 CFA/tonne par an si l'amortissement et les int~rfts sont
 

exclus (stockage souterrain dans des silos). Une etude plus ricente
 
2
 

effectuie par la Banque Mondiale estime les co~ts annuels de manu­

tention et d'entreten:1es stocks conservis dans des silos conven­

tionnels ou entrepots A 4.150 CFA/tonne (3.150 CFA/tonie, amortis­

sement exclu ).' Le couts-de stockage d'une tonne de grain s'il~ve­

rait donc A 20.750 DFA/tonne'en cinqans (15.750 CFA/tonne'sans
 

iFonds-de l'Entente, "Etude Relative A la Constitution d'un
 
Stock de Reserve en Cgrgales pour le Niger," 1975.
 

2Banque Internationale'pour la Reconstruction et le Dveloppe­
ment, 1975.."
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Si l'on ajoute ceci au co~t initial habituel du
amortissement). 


stockage des grains (35.000 CFA/tonne), il en r6sulte un co-t total
 

de 55.750 CPA ($223) par tonne (50.750 CPA, $203/tonne sans amortis­

est plus du double du prix mondial projet4 (FOB US).sement). Ceci 

Le problime critique dans cette 6quation est le coat de transport 

par voie de terre, qui serait tras flevi surtout en une crise de di-

Meme en leur fixant un niveau plafond assez
ficit alimentaire. 


d'urgence serait en­elevg,l'alternative d'importer le grain en cas 


core la plus fconomique.
 

Ce genre de considgrations pousse de nombreux analystes-econo­

mistes A-recommander la formation de stocks de reserve relativement 

petits 
2 
. Une itude de la BanqueMondiale propose par exemple un 

stock de,20.000 tonnes seulement, pr6vu comme difense immidiate 

contre un disastre, et qul permettrait l'alimentation de la popula­

tion pour environ unmois, tout en laissant assez de temps pour une 

organisation raisonnable des importations. ..
 

Durant la visite du groupe au Niger, un projet d'aide de la
 

Rfpublique Ffdirale d'Allemagne a 6tfpris en considgration par le
 

gouvernement nigirien. Le projet envisageait la formation d'un
 

stock de~riserve de 40.000tonnes, avec des installations utilisables
 

pour plusieurs annies. Ii 6tait galement prevu quel'Allemagne
 

Banque Internationale pour la Reconstructionet le Diveloppe7
 
ment, 1976.
 

2 1s conseillent 6galement des am~liorations dutransport de sa
 

planification aussi bien que de la location des entrepSts afin de
 

faciliter la circulation du grain imports d'outre mer vers les ri­
gions vulnirables.
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fournirait egalement une assistance technique A l'O.P.V.N. qui gire­

rait le stock. Des propositions prfcidentes concernant des silos sou­
1 

terrains semblent avoir itf rejetfes.
 

La rotation d'un tel stock de riserve devrait ^tre effectu~e
 

en mene temps que les activitfs stabilisatrices de I'O.P.V.N. La
 

coordination entre les politiques de 3tockage et celle des prix et
 

de la commercialisation devient tras impori'%te et finalement toutes
 

devraient etre integrges dans une strat~gie gfnfrale de d~veloppement.
 

Si le potentiel de developpement d'un pays repose dans son agricul­

ture, comme clest le cas pour le Niger, les politiques de stockage,
 

de commercialisation et des prix binfficiant aux consonmateurs doivent
 

etre manipulfes avec precaution afin d'viter de nuire au potentiel
 

de dgveloppement.
 

iEtude du Fonds de 1'Entente, op. cit.
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I. POLITIqUE DE CONERCIALISATION
 

A. Introduction
 

Les"butsprincipaux d'une politique de commercialisation des
 

cerfales sont d'assurer une ripartition efficace des produits 
ali­

mentaires, amiliorer l'ggalisation de ltoffre et de la demande 
entre
 

les regions excidentaires et celles qui souffrent dtun dificit 
et,
 

en particulier dans le cas du Niger, dtencourager la production
 

Si
 
en garantissant au cultivateur un d~bouchg pour son produit, 


lon considare d'autres objectifs tels que la justice fconomique 
et
 

sociale ou la reorientation de la production d'une culture vers
 

une autre, on 6voque plut-t ltid~e de politiques des prix 
et des
 

La politique de commercialisation, cependant, peut servir
 revenus. 


d'instrument pour celles-ci.
 

La politique niggrienne de commercialisation au cours des dix
 

Elle a ft6 entachfe d'inef­derniares annies a ft6 assez mal difinie. 


ficacit6, a conduit A la poursuite de politiques contradictoires
 

et a cr66 l'ambiance d'incertitude d~crite dans le chapitre 
pr~c6­

dent, De plus, le fait que le gouvernement a n~gligg de consid~rer
 

les caract~ristiques particuli~res du march& traditionnel 
des c6­

r~ales a souvent conduit A la prise de d~cisions de politique 
peu
 

r~alistes, Meme A present les dfcisions sont toujours prises sur
 

Ces

la base d'hypothases dont le r~alisme n'est encore d~montrg. 


hypotheses sont
 

(a) L'inefficacitf du systime de commercialisation tradition­

nel fait que les interm6diaires profitent au d~triment 
des
 

producteurs et des consommateurs.
 

(b) Les distorsions presentes sont liges aux infgalitis spa­

tiales du march6 (le fait qutil existe des r~gions exc6­
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dentaires et des r~gions d~ficitaires),
 

(c) Le gouvernement doit intervenir en achetait et revendant
 
directement le grain,
 

(d) Ltagence gouvernementale peut intervenir sur le marcha
 
en offrant au cultivateur un prix plus ilevg que celui­
ci ne recevrait de la part des commergants et en vendant
 
au consommateur A un prix plus bas que celui au march6
 
parallale sans encouvrir de pertes puisque la marge
 
b~n~ficiaire des commergants priv~s surpasse leurs frais,
 

(e) Le personnel n~cessaire pour le fonctionnement d'une
 
telle agence est disponible ou peut ^tre formg sans
 
grands d~lais et A tras peu de frais.
 

Le gouvernement nig~rien est certainement conscient de l'exis­

tence du secteur du commerce privg mais, jusqu'A present, les poli­

tiques de commercialisation sont allges A son encontre au lieu de
 

l'int~grer dans une politique de commercialisation complate, On ne
 

peut pas considgrer la permission accordge aux commerqants priv~s de
 

participer A la collecte primaire comme une integration r6elle dans
 

le systame de commercialisation puisque leur role n'est que celui
 

dtagents du monopole officiel. Une des raisons expliquant cette
 

incapacitf d'utiliser lea aspects positifs du secteur priv6 est le
 

manque gouvernemental de familiaritf et d'acceptance du secteur
 

priv6.
 

Ainsi, le premier pas dans la direction d'une politique
 

nigirienne de c6mmercialisation plus rationnelle devrait etre une
 

Un bon nom­admission'du secteur prive et des services qulil rend, 


bre de ces services, tels que l'acheminement de grain des regions
 

aux r~gions d~ficitaires ou,
excedentaires 


jusquA certain point, le stockage de grain pendant llann~e pour
 

consommation ulterieure, sont d'importance cruciale 'et'lasoci6t6
 

en beneficie. Si le gouvernement souhaite 6liminer'les profits
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excessifs des commergants privas, cela devrait pouvoir se faire
 

sans pour autant fliminer 1tinfluence bfnfficiaire de ces m'emes
 

agentsk
 

Jusqd't present tras peu a ete achevg pour ce qui eat de la
 

recherche sur les activitis du secteur privi, Ces connaissances
 

manquantes ont dtf remplacies par une s~rie de hypc,' se qui,
 

comme nous l'avons d6JA remarqui plusieurs fois, ne reposent pas
 

sur une base d'6vidences rigoureuses, Ii est certain qu'une
 

courte visite comme celle que nous avons faite au Niger, ne suffit
 

pas pour un examen approfondi de ce sujet, Lt~quipe slest, n6anmoins,
 

efforcge de recueillir autant de renseignements que possible et a
 

procidi A une certaine analyse de donn6es. La section suivante
 

prisentera cette analyse, En outre, l'quipe a recueilli autant
 

d'information qualitative que possible au cours de nombreuses entre­

vues et conversations avec des fonctionnaires, des commergants et
 

des cultivateurs Nigiriens. Ce genre dtinformation a 6t6 et sera
 

encore utilisg au cours de cette 6tude.
 

B. Analyse des Donnies de Prix
 

1. Genre de Donnfes de Prix dont on dispose
 

Tous ceux qui se livrent A des ftudes sur les pays en voie
 

de d~veloppement se plaignent souvent du peu de sureti des donnfes.
 

Cetta recrimination a toutefois souvent 6t6 exagfrge, Sous pr~texte
 

qu'elles ne sont pas sGres, certains analystes refusent frfquemment
 

de prendre certaines donnges en consideration, Ces detours de
 

logique opportuns leur permettent de ne considfrer les faits qui
 

sont en accord avec leurs propres opinions, Cette fagon de raison­

ner mene 6videmment A toute conclusion d6sirge A l'avance,
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Les itudes faiteIdans le passi dusyst~me dec commercialisa
 

tion niggrien des c~rdales ne font pas exception'A cette ragle
 

g~n~rale, 
Toutes les etudes mentionnent'la raretf et la faiblesse
 

des donnies puis continuent comme si celles-ci n'existaient pas,
 

A leur place, des hypothases basies sur des opinions ginfrales
 

et des prejudices communs, servent de fondation A des politiques­

lourdes de consequences. L'affirmation que les prix des c6rfales
 

sur un marchi-donna sont quadrupl~s entre la ricolte et la sbudure
 

est un exemple typique.
 

Ii est vrai qu'au Niger les donnges de commercialisation sont
 

assez faibles,, Ii n'est pas vrai, cependant, que celles-ci sont
 

entigrement absentes et il est certainement difficile de justifier
 

le refus d'en faire usage, Notre'iquipe est parvenue A trouver 
des series de prix mensuels pour plusieurs marchis nigiriens,
 

Malheureusement,ces s~ries ne couvrent en gingral qu'une annfdiet,
 

ont souvent des observations manquantes. 
Le nombre de ces obser­

vations, cependant, est assez Slev6 pour permettre'des calculs
 

d'efficience du marchi et d'efficacit6 des politiques gouvernemen­

tales, L'inconvgnient majeur est que lea intervalles de certitude­

sont assez grands en raison du nombre d'observations restreint,
 

En ce qui concerne Is ville de Niamey, il existe une s~rie
 

presque complate de statistiques de prix aux consommateurs remontant
 

au dibut des ann~es soixante. Ces renseignements sont recueillis
 

par le Service de la Statistique. Les donn~es de prix pour:les
 

marches situ~s en dehors de la capitale sont communiqugestchaque
 

mois par les agents du Dpartement de l'Agriculture. Les donnies de
 

base sont conservfes par les prefectures gouvernementales etseuls
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leA maxima et minima sont communiquis au Ministare de ltAgriculr 

ture pour publication dans son rapport annuel,, Au cours de nos 

visitesaux bureaux departementaux A Niamey, Dosso et Tahoua et 

par correspondance avec Znder, nous avons-recueilli certaines de 

ces donnies de base. Celles-ci sont presentges dans les Tableaux 

10 A-C de l'Appendice. 

Nous n'avons aucune raison de croire que ces donnges compor­

tent des b:.ais syst~matiques. Elles manquent d'exactitude mais
 

on peut supposer sans grande crainte que la r~partition des erreurs
 

n'est pas ordonnfe et que celles-ci n'influencent donc pas les
 

conclusions. Tout au plus, les rdsultats de certains tests ne
 

seront pas clairs.
 

La quantitg de donnfes dont nous disposons actuellement ne
 

nous permet pas de tirer des conclusions tras fermes en ce qui
 

concerne le systame de commercialisation des cirfales au Niger.
 

Des series de prix plus longues et plus complates, recueillies cha­

que semaine de prff~rence, sont n~cessaires, non seulement pour
 

Niamey mais aussi pour un nombrestatistiquement acceptableVde
 

,parchsruraux, Il faut obtenir des estimations des quantit~s
 

offertes sur un march6 donna et de la quantit6 fchang~e 5 un prix
 

donne. Les sfries de prix actuellement disponiblesne font pas la
 

difference entre plusieurs qualit~s d'un meme produit, il faudra
 

donc 6galement r~soudre ce problame.
 

Les donnies dont on'dispose suffisent toutefois A conduire
 

un examendes hypothases et,opinions largement partag~es. Autrement
 

dit, ilest possible de v6rifier si les donnges renforcentrielle­

ment ces opinions. Si cela ntest pas le cas, ces opinionsnlauront
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pas 6t6 prouvies fausses mais cela tendra A indiquer qukelles
 

peuvent ltltre et devraient atre r6-examinges, La seule fagon
 

dont ceci est possible, est de recueillir des donnfes suppl~mentaires
 

et de faire des recherches additionnelles.
 

2. Mesures de itEfficience du Marchf
 

Cette section vise A dfcouvrir si le systame nig~rien de
 

commercialisation des cgrgales Joue ses deux r6les principaux,
 

larbitrage spatial et temporel, On estime g6nfralement que la
 

fagon dont le systame de commercialisation transmet les signaux
 

de prix dtun marchg A ltautre donne une bonne mesure de ltefficience
 

des march6s, Si le marchf des cgrfales 6tait un monopole et si les
 

commergants avaient rfellement autant de pouvoir, comme on le croit
 

gfndralement, on ne pourrait s'attendre A aucun arbitrage efficient.
 

Ii n'y aurait aucune raison pour que les commergants fassent profiter
 

Des 	hausses
les producteurs dtune hausse des prix dans la capitale. 


de prix A Niamey n'entraineraient aucune hausse sur les march~s
 

ruraux, et r~ciproquement, une chute des prix sur les marchas ruraux
 

La m-me preuve
n'entrainerait aucun mouvement comparable A Niamey. 


serait fournie si 'on pouvait montrer que la haitsse moyenne des
 

prix au cours de l'ann6e d6passe les frais de stockage moyens.
 

a. 	L'Int~gration Spatiale des Marches
 

La meilleure fagon d'6tudier cette question est d'4tudier
 

1'analyse de correlation. Les prix d'un marchg sont compares A
 

ceux de tous les autres march6s au moyen de la m6thode de rigression
 

des moindres carr~s. Nous ne nous intgressons qu'A r, 16 coeffi­

cient de cortrlation. Plus celui-ci se rapproche de l'unit6, plus 
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les deux marchfs sont int~gris,
 

I1 est 6VIdent que ce genre dtanalyse ne peut tre utilisg
 

que pour les annges oa ton possade des donn~es pour au moins deux
 

march~s diff~rents. I1 aurait 6t6 intiressant de comparer le
 

degre d'int~gration des march~s avant et apr~s 1'interyention de
 

lO.P.V.N. Malheureusement les donnges A notre disposition ne
 

permettent de tels calculs que pour 1971t 1973 et 1975, 
 L'O,P,V,N
 

t
n
a cependant achetg que des quantit~s n~gligeables de cir~ales en
 

1970/71 (4,600 tonnes) et en 1972/73 (7,000 tonnes) de sorte que les
 

r~sultats peuvent ^tre considgr~s comme une approximation accepta­

ble du degr6 d'efficience du secteur priv6.
 

Les coefficients de correlation sont pr~sent~s dans les
 

Tableaux suivants (1971, Tableau I; 1973, Tableau II).
 

Tableau I. Coefficients de Correlation (r) pour les
 
Prix du Mil entre Diff~rents Marches Nigeriens (1971)
 

MARCHE 
 Niveau de Certitude* 5% = .5760
 
Niamey 110000 
 1% = .7079
 

(Cit6) 

Konfii .7005 1.0000
 

Galmi .5739 .9295 1.0000
 

Guidanider .5660 
 .7656 .7182 1.0000
 

Bouza .4624 .5399 .4489 ,6510 1,0000
 

Keita .3547 
 .3275 .2260 ,5870 7481 1,0000
 
Tamaske 
 .6326 .5097 ,4821 .6389 .2900 .4607 1,0000
 

Niamey Konni Galmi Guidanider Bouza Keita Tamaske
 
*voir Tableau II
 

Les r~sultats, en particulier pour 1971, ne sont pas impres­

sionnants. Ceci peut -tre dO . plusieurs raisons; 



TABLE 11. 

Coefficients of Correlations Cr) of Millet Prices Between Markets in Niger (1973) 
Coefficients do CorrUlntions Cr) des Prix du Mil Entre Harch6s au Niger (1973) 

.Ilam-y(City) 1.0000 
Niveau de Certitude* 5%=.5760 

1%=.7079 
Niamey .6307 1.0000 

Tena .565 .8549 1.0000 
rtln=e . 7496 .8301 .8115 1.0000 
TIllabery .7372 .8122 .8540 .7812 1.0000 
S.M.A. Kolo .6528 .8771 .8495 .8112 .8101 1.0000 
ouallam .6536 .8014 .8349 .7549 .9356 .7707 1.0000 
Say .6507 .8038 .8106 .6819 .8750 .7888 .8146 1.0000 
Konni 

Calm! 

Culdan Ider 

thdoua 

Talora 

Tahoun 

.7051 

.7398 

.7801 

.6696 

.7234 

.7080 

.7332 

.6891 

.7217 

.7179 

.8392 

.7685 

.9159 

.8706 

.8799 

.7701 

.9457 

.8068 

.7806 

.8252 

.8283 

.6621 

.8310 

.8971 

.9318 

.8120 

.8867 

.8861 

.9285 

.8117 

.7898 

.7917 

.8111 

.7114 

.8693 

.7253 

.8369 

.7123 

.8290 

.9549 

.8329 

.8199 

.8103 

.7063 

.7448 

.7820 

.9000 

.5972 

1.0000 

.9554 

.9672 

.7945 

.9594 

.7947 

1.0000 

.9578 

.6409 

.9218 

.8055 

1.0000 

.8087 

.9130 

.8103 

1.0000 

.7744 

.7055 

1.0000­

.8035 1.0000 
Nianoy 

(City) 

Niamey Tera Filingue Tillabery S.X.A.Kolo Ouallam Say Konni Calmi Cuidan Ider Madoua Takora" Tahoua 

*Le niveau de certitude indique la probabilit6 qu'une correlation existe par pure chance.Dans ce cas, si le coefficient de correlation est 0,5760 ou plus grand, il y a moins de 5% dechance que la correlation entre les prix de deux march~s soit accidentile. 
Un r de 0,7 implique que 49% des variations de prix dans un march6 sont attribuables A-celle dans 1'autre march6 (coefficient de d~termination, R2 - .49). 
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i, Les marches qui ont une faible corrilation avec les autres
 

marches tendent A tre isolis et inaccessibles aux camions poids
 

lourds, (Bouza, Keita, Tamaske),
 

ii, La r~colte de 1970 fut mauvaise et environ 20,000 tonnes
 

seulement d'aide alimentaire arriv~rent au Niger en 1971, La ricolte
 

de 1972 fut meilleure,
 

iii. L'infrastructure routiare a du -tre amilior6 entre 1971
 

et 1973 de sorte qu'on peut stattendre A des coefficients plus
 

glev~s en 1973.
 

iv. Quand on ne possade que 12 observations, les coefficients
 

de correlation sont forc~ment bas, Le Tableau III, indiquant
 

les coefficients de correlation pour les deux ann~es (entre les
 

marches sur lesquels on poss~dait suffisamment de donn~es), v6rifie
 

1thypothase que le petit nombre d'observations est la cause majeure
 

de la faiblesse des coefficients, Dans chacun des six cas, les
 

coefficients de corrilation de 1971 et 1973 6taient plus 6levds
 

que ceux de 1971 ou 1973 pris s~par~ment,
 

Tableau III. Coefficients de Corrglation (r) pour les Prix
 
du Mil entre Plusieurs Marches Nig~riens, (1971/1973).
 

MARCHE 

Niamey (Citi) 1.0000 

Konni ,9351 1.0000 

Galmi .9290 .9865 1.0000 

Guidanider .9502. .9879 ,9830 1.0000 

Niamey (c~t) Konni Galmi Guidanider 
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Le:Tableau III est dans plusieurs sens celut qui donne une 

meilleure id~e de l'efficience du secteur priv. Les r~sultats 

sont basis non seulement sur un plus grand nombre d'observations 

mais aussi sur deux annies durant lesquelles les activit~s de 

I'O.P.V;N. 6taient tr9s limitdes. De plus, les quatre marchfs en 

question sont reli~s par une route relativement bonne de sorte que 

la disponibilite de moyens de transport rende possible un arbitrage 

destin4 A tirer parti des diff6rences de prix entre marches. 

Des six r~gressions, trois ont des coefficients de correlation
 

de plus de 0.98, et deux seulement sont de moins de 0.95. -Meme le
 

coefficient le plus faible (0.929 entre Galmi et la ville de Niamey)
 

indique que plus de 86% des variations des prix d'un marci peuvent
 

etre attribuies A des changements sur un autre marche. Ces risul­

tats indiquent que le degr6 d'intigration est ilev6, et une compa­

raison avec ceux obtenus par Uma Lele en Inde leur est favorable.
 

Ces r~sultats ne soutiennent donc en aucune faon l'idfe d'un
 

march6 monopolis& et non-efficient.
 

Le moins que l'on puisse dire pour l'annfe 1975 c'est que les
 

r~sultats indiquent un changement complet. A l'exception de quelques
 

cas 6vidents (tels que Konni et Guidan Ider, qui ne sont siparis que
 

par 30 km de bonne route bitum~e,), les coefficients sont d'une va­

leur n~gligeable. Les marchis ont donc 6t6 les moins int~gres
 

l'annie o l'O.P.V.N. a 6tendu ses acttvit~s. L'fquipe n'a pu
 

expliquer en aucune faon le fait que les r~sultats de 1975 sont si
 

mauvaises (Voir Tableau IV). 

1 	Uma J. Lele, Food Grain Marketing in Indiai Private'Perfdrmance
 

and Public Policy. Cornell University Press, 1971.
 



TA3LE IV. 
Coefficients of-Correlatio.* (r). of illet Prices Zetwaen markets in Niger (1975) 

Coefficients doe Corr6lation (r) des Prix du Xi2. Enre Marclhs au Nicer (1975) 

: taney 
(City) 

1.0000 level of significauce 5%=.5760­
l%=.7079 

Trli- .4834 1.0000 
bcry 
Konni .0809 .2994 1.0000 

IdIdr .0533 .4408 .8511 1.0000 

Keira -.2708 -.0082 .6387 .4443 1.0000 

Tacaske -.3908 -.0393 .6439 .5477 .9010 1.0000 
Doutchi .0477 -.1099 -.0502 -.1425 -.3321 -.4593 1.0000 
Ec1lan- .2998 .3263 -.0991 -.2980 -.2724 -.2634 -.1531 1.0000 
dc 
Caya -.1087 .3887 .7882 .8989 .5954 .6939 -.3412 -.3445 1.0000 
hIlcla -.0139 .4225 .5579 .4854 .3918 .4381 -.0041 .3306 .3919 1.0000 
Mirriah .0694 .1730 .2432 .0894 .2900 .2624 .1883 .2905 -.0797 .6873 1.0000 
Guidi­

-2164 .4286 .4723- .6177 .4197 .6200 -. 1390 -. 0885 .5538 .7090 .5769 1.0000 
Takicta -.2912 .0464 .4115 .3805 .3566 .5118 .2402 -.0366 .2377 .6139 .7531 .7843 1.0000 
YMaaria -.3381- -2159 .3986 .3443 .4254 .5806 .1908 -.2154 .2412 .5983 .7056 .6964 .8990 1.0000 
-Fara=cta .3097 .4213 .6456 .6420 .0905 .1625 .3036 .0366 .4584 .4412 .4594 .4631 .5863 .4484 .1.0000 
Kantche .3132 .5359 .5818 .5597 .0794 .0799 .4419 .0417 .4256 .4942 .4634 .4507 .5333 .3829 .9438 1.0000 

Niamcy 
(City) 

Tilla-
bery 

Konni Cuidan-
Ider 

Keita Tamaske Doutchi Bellan-
de 

Gaya Illela Mirriah Guidi-
mouni 

Takiecta Magaria Matamcye Kantchc 
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On peut 6galement obtenir une mesure de l'efficience spatiale
 

du systame de commercialisatton en ktudiant les differences de prix 

entre plusieurs marches. Le Tableau V pr~sente une vue d'ensemble
 

des rfsultats obtenus par cette mnthode.
 

Ce tableau procure un aperqu de certaines tendances intfressan­

tes. La diffirence entre leas prix, (entre les march~s pour lesquels
 

on poss~dait des donn~es), fut, sans exception, minimisfe en 1975.
 

C'est l'annie au cours de laquelle l'O.P.V.N. acheta localement de
 

grosses quantit~s de cfriales (43,200 tonnes) et en vendit plus de
 

72,000 tonnes. On presume que ces ventes eurent surtout lieu dans
 

des centres urbains. Ceci a d^ diprimer les prix A Niamey, et
 

l'aide alimentaire arrivant dans cette ville a.d^3 renforcer cet 

effet. L'O.P.V.N. semble donc 
tre parvenu A r~duire les diffiren­

ces de prix entre les divers marchis.
 

La variation A partir de la moyenne a, cependant, augment6
 

considgrablement. Ceci est surtout dG aux hausses tr~s prononcies
 

des prix dans lea rigions rurales vers la fin de 1'annie lorsqu'il
 

devint ivident que la ricolte A venir serait midiocre (1975).
 

Ces diffirences de prix ne pr6sentent de l'intgrt que si
 

on les compare aux frais de transport. Ii n'y a malheureusement que
 

tr~s peu de donnies disponibles sur lea frais de camionnage, les
 

frais de manutention et autres corts encourus au cours du transfert
 

des cfrgales d'un marchg ' l'autre. Nous devons donc nous baser
 

sur certaines suppositions raisonnables. A titre d'approxlmations,
 

leas chiffres suivants ont ftS uttlis6s:
 



Tableau V. 	Niger - Les Differences de Prix et les Distances entre 
la Ville de Niamey et Divers Autres Marchfs (CFA/100 kg) 

1971 	 1973 1975 
 Distance en KM
 
Ecart Ecart Ecart Route Bitumgi Route


Moyenne Type Moyenne 
 Type Moyenne Type ou Laterite non Pavye

Tillabery ­ - 715.33 976.85 104.17 430.07 110 

Madoua 1,056.70 836.71 - - 512 

Illela - ­ - - 462.50 833.70 482 + 43 

Mirriah - ­ 741.67 1,047.50 909 + 14 

Magaria - ­ 1,466.70 921.79 909 + 95 

Konni 883.33 271.64 991.67 624.08 264.67 631.41 422 

Galmi 566.67 312.13 883.33 594.04 - - 472 

Guidan Ider- 916.67 313.58 1,020.8 502.93 400.00 800.28 422 + 14
 

http:1,466.70
http:1,047.50
http:1,056.70
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Main d'oeuvre (chargeuent/ 400 - 600 CFA/tonne 
d chargement) 

Sacs (rd-utilisfs 4 fois) 
 bO CFA/tonne
 

Location des camions (route
 
bitumde ou latgrite) 20 CFA/tonne"/km
 

Location des camions (plstes 
de terre battue) 50 CFA/tonne/km 

Sur la base de ces chiffres, on peut tracer une ligne oa les
 

revenus et les dipenses sont en 6quilibre (voir graphiques du
 

Tableau VI). Si les differences de prix d6passent cette limite
 

(si le focus de concentration se trouve A droite de cette ligne),
 

une opiration d'arbitrage entre deux march6s devient profitable;
 

des c~riales seraient donc achet6es sur le marchg rural et revendues
 

A Niamey. 
Autrement dit, dans un tel cas, les marges b~nificiaires
 

d~passent les frais.
 

Les r~sultats de ces tests ne sont pas tras concluants. Les
 

diff~rences de prix dipassent tras souvent les frais de transport.
 

On peut citer plusieurs raisons pour expliquer ceci; en premier lieu,
 

notre estimation des frais de transport n'est pas satisfaisante
 

puisqu'elle ne tient pas compte du d6placement des marchands et de
 

leurs couts d'opportuniti. Deuxiamement, bien qu'il existe un
 

barame pour le camionnage, 11 n'est pas du tout sur que des camions 

seront disponibles A ce prix particulier. Tous les commergants 

avec qui notre 6quipe a eu des conversations se sont plaints de 

la penurie de camions. Troisimement, les tarifs de transport sui­

vent les changements de l'offre et de la demande. 
Puisque le grain
 

est g~nfralement transportg sur des camlons 
' usage gingral, des
 

changements dans d'autres march~s influencent la disponibilit6 de
 



TABLE VI.
 

Plots of Price Differences
 

Graphiques des Differences de Prix
 

VI-A 


Difference in NilIet Prices Between Niamey and Hadoua Difference In 

Ditffrcnce de PrLx du Nil Entre Niamey et Madoua DiffErence 

(CFA/IO0 kg) 

1973 JA,. 1975 JXX + 

.+ 
APR
APR + 

JAN E "i " 

7OV * + 

SEP SEP + 
+ -MI e- --- - JU + 

OCT + OC
 

NOV + 
n DEC 

-2CCO.0 0. ..........•.....-2CO0.01100.0 2C00.0 V203 -,C$. 

-1000.0 1000.0 3000.01000IO. 

Vi-C 


Difference in Millet Prices Between Nimney and Iflela Difference in 

D£ifErence de Prix du Xil rntre 'viaiey at Illela Difflrence 

(CFAI100 ks) 

V= 12 our OF 36 


1975 JAN 
 +
 
FEB 
 1-

197 JAN + 
APR FEBJU% + 

AUG 

+roV 

SEP + 
DEC + J. ------ -- .---­..... . ---- ". - I. OC + 

0. 25, .0 2000.0 V206 NOV +
 
-2C00.0 


DEC +3000.0
1000.0
-C03.0 


-2000.0 


S-10C0.0 

VI-B 

Millet Prices Between Niamey and MHrriab 

de Prix du Nil Entre Niency et Mirrah 

(CVAI100 Icg)-

Y. 12 OUT OF36 -

0 0.. 

--..--------­

2C10.0 

19.0 

V207 

3C0 

IO 
L4 

VI-D 

Millet Prices Between Niamney and Yagaria 

de Prix du Nil Entre Niamey ct -agaria 

(CFA/I100 kg) 

12 OUT OF 36 

1 
0. 

1000.0 

2000.0 V209 

2350.0 3200.0& 
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TABLE VI. (Continued, Suite)
 

Plots of Price Differences
 

Graphiques des Differences de Prix
 

VI-E 


Prices Beteen .MaetMiamey and Zonai 
Prix du .'U1Entre Niarey Ct Konni 

(Cd/Pr 	kg)d 


N= 36 	OU7 
OF 3k
 

AG+JLY 

4 

VI-F
 

Difference In Mllet Prices Betveen Niamey and Tiflaerry 

DiffErence de Prix du Mil Entre Niamey at Tillaberry 
(CPA/lO0 kg) 

N- 24 	o'Jr OF 361973 	 JAN +,
 
FEB 	 + 

4
 
APR +
 
MAY +
 

.TUX 	 +
 
+
 

AUG +
 
SEP +
 
OCT +
 
NOV +
 
DEC 4
]
 

1975 JAN
 
FEB 	 + 
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+ 
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DC - - --------­
-2CCO.0 300.0 - -2000.0 

-1000.C 0. 1i00O.*0 30 

-2C00.0 0. 900.0 20LC.0 V211 
-1000.03 1C00.0 3.'00.0 



TABLE VI. (Continued, Suite) 

Plots of Price Differences 

Graphiques des Differences de Prix 

VI-G VI-H 

Difference In Millet Prices Between Nianey and Galml 
Diffirence de Prix du mil Entre Niamey et Calmi 

Difference in Millet Prices Between Niney and Guidan Ider 
Diffirence de Prix du Mil Entre Siamey et Cuidan Ider -

(C AloO kge (CFA/100 kct) 

N= 24 OUr OF 36 1= 
JAN *1971+ 

36 OUr or 36 

1971 10 + FE 
FEB + 

AY + MAY + 

NAY + + 

AUG + AUG + 
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NOV 
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+
4 

. 
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+ 
+ DEC 

1973 JAN + 
13 A 

FEB + 
FEB 
NCH 

+ 
4MRH APR 

+ 
+ 

APR 
HAY 
JUN 

+ 
+ 
*+ 
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JLY 

JL + AUG + 
AUG SEP + 
O C OCT + 

NOV 
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4 
4 

O 

DEC + 

-2CCO0 
-1000.0 

0. 
1000.0 
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1975 JAN 
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+ 
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JLY 4 
AUG 4 
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OCT + 
NOV + 
DEC + 

-- -- - ---- -- - ­ - - -- -- -------­, 

-2000.0 0. 2000.0 V213 
-1000.0 1000.0 3003.0 
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camions pour le transport du grain',ainsi que leurs prlx. Quatria­

mement, nos donn6es sont probablement'trop sommaires pour ce genre
 

d'analyse. 
Lorsque deux ch4ffres inexacts sont soustraits,
 

l'erreurmoyenne de la difference r~sultante eat plus grande que
 

l'erreur de l'un ou l'autre des deux chiffres originaux. Ce test
 

ne sera donc pas concluant jusqu'& ce que l'on obtienne de
 

meilleures donnies.
 

b. Les Variations de Prix Inter-Saisonniares
 

Dans la section sur la politique des prix nous prisenterons
 

notre hypothese d'apr~s laquelle la hausse des prix entre la
 

ricolte et li 
 soudure n'estpas aussi prononcge qu'on ne le croit
 

gfngralement (voir Tableau XI, page 
 97). Les Tableaux 10 A-C
 

et 11 de l'Appendice montrent 6galement qua la variation des prix
 

niest pas tras prononc~e. Les coefficients de variation
 

( Variation Normale )
(Moyenne Arithmtique)' sont faibles, et le prix maximum de quelque
 

annie eat rarement plus haut du double du prix minimum pour la meme
 

annie (Voir le rapport Prix maximum)
Prix minimum)* doit ajouter que cette
 
mesure tend A exaggrer la valeur de ce rapport car, dans certains
 

casle prix maximum n'est pas atteint pendant la soudure, et le
 

prix minimum ne se trouve pas en Dgcembre ou en Janvier. Les,
 

hausses relles entre la ricolte et la soudure sont donc moindres.
 

Le TableauVIIindique la fr quence de repartition des hausses de
 

prix (exprimies~en pourcentages) au cours d'une annie pour toutes
 

lea sfries de prix disponibles. 1
 

1 Voirl'Appendice pour lea ditails et sources.
 



Tableau VII. Haisse deg Rrix, Minima l Maxima 

Frfquence 

Hausse Frfquence % du Total Cumulative 

Niamey Niamey Niamey 
Tous seule- Tous seule- Tous seule­

march~s ment march~s ment marches ment 

moins de 10% 0 0 0 0 0 0 

10.1%- 20% 0 0 0 0 0 0 

20.1%- 30% 1 1 2.3 7.7 2.3 7.7 

30.1%- 40% 3 1 6,8 7,7 9.1 15.2 

40.1%- 50% 3 0 6.8 0 15,9 15.2 

50.1%- 60% 6 4 13.6 30.8 29.5 46,2 

60,1%- 70% 8 3 18,2 23.0 47.7 69.2 

70.1%- 80% 4 2 9.1 15.4 56.8 84.6 

80.1%- 90% 1 0 2.3 0 59,1 84,6 

90.1%-100% 2 0 4.5 0 63,6 84.6 

100.1%-10% 2 0 4.5 0 68,1 84.6 

110.1%-120% 1 0 2.3 0 70,4 84.6 

120.1%-130% 0Oo 2.3 0 72,7 84.6 

130,1%-140% 5 1i 11.4 7.7 84,1 92,3 

140.l1%-150% 1 0 2,3 0 86.4 92,3 

Plus de 150% 6 1 13.6 7.7 100.,0 100.0 

44 131 100.0, 100.0 

On remarquera le fait interessant qud dans 56,8% des cas, les
 

prix ont augment6 de 80% ou moins. En ce qui concerne la ville de 

Niamey; ce pourcentage atteint mime 84.6%, Les deux distributions 

ont une m~diane vers 60%, ce quiimettraitla hausse "typique" des 

prix aux environs d'un cinquieme de ce que la plupart des experts 

estiment qu'elle soit (300%). 

Ces chiffres cependant'ne'donfent qu'une idle de ltaugmentation
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typique des prix, ils ntindiquent pas le degr6 dlefficience du­

marchg, A'cet fgard, il est particulirement intiressant de savoir
 

si la difference entre les prix A la r~colte et ceux de la soudure
 

d~passe souvent les frais de stockage pour une telle pdriode, Ceci
 

nicessiterait une ftude quantitative des frais de stockage pour
 

une pfriode de neuf mois, itude qui malheureusement n'a jamais iti
 

faite de fagon approfondie,
 

L'6tude de 1'Entente sur un stock de secours estime les frais
 

de stockage pour une annde entre 2,460 et 5,700 CFA/tonne, en fonc­

tion de itomission ou inclusion des paiements dint~r-t sur le
 

capital investi (entrept), et de l'amortissement. Tous les autres
 

frais (sacs, manutention dans l'entrepot, etc..,) ne dipendent pas
 

de la duroe du stockage et peuvent &tre considir~s comme coats fixes,
 

Pour un commergant priv4, la location de 1'entrepot devrait
 

etre ajoutge aux chiffres minima indiquis ci-dessus, Cette 6tude
 

se base sur llestimation sommaire suivante de frais de stockage,
 

omettant l'int~rat sur les fonds investis dans l'achat des cirgales:
 

9/12 des frais de stockage estimis:
 

9/12 de 5,700 A 2,460 = 2,510 CFA/tonne
 

plus coats de stockage fixes par cycle = 2,460 CFA/tonne
 

Total: 4,970 CFA/tonne
 

En consequence, on devrait privoir une hausse des prix entre la
 

r~colte et la soudure d'au moins 5 CFA/kg rien que pour les frais de
 

stockage, De plus, il faut tenir compte du coat dopportuniti (taux
 

d'intg-rt) des fonds investis dans ltacbat des c~rgales A la recolte;
 

ce qui compose le reste des couts du commergant, Autrement ditt
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nous essayons de dfterminer le -endement quiun commergAnt recevrait
 

sur un capital investi chaque novembre dans des cgriales revendues
 

l'annge suivante en Juillet,
 

En utilisant les prix du Tableau 10 de 1'Appendice on peut
 

construire le Tableau suivant:
 

Tableau VIII. Rentabilite de la SpEculation en Cgr~ales
 
sur le March6 de Niamey
 

Taux de 
Renta­
biliti 

Prix de Prix de "Bnd- ("B~n4­

detail detail A fice" fice en 

A la la sou- (Prix- % du 

r~colte dure Frais prix A 

Annie 
(Novem-
bre) 

(Juillet 
suivant) 

Hausse 
Brute 

de Stoc-
ka& ) 

la ri­
colte) 

61/62 
62/63 
63/64 
64/65 
65/66 
66/67 
67/68 

1700 
1700 
1400 
1500 
1700 
2000 
1500 

2100 
2300 
1900 
1800 
5400 
2300 
1500 

400 
600 
500 
300 

3700 
300 
0 

- 100 
+ 100 

0 
- 200 

3200 
- 200 
- 500 

- 6% 
+ 6% 

0 
- 13% 
+ 180% 
- 10% 
- 33% 

73/74 
74/75 
75/76 

5100 
3100 
3200 

3800 
4000 
5000 

- 1300 
900 

1800 

- 1800 
400 
1300 

-
+ 
+ 

35% 
13% 
40% 

Ces chiffres d6montrent que la sp~culation est beaucoup moins
 

rentable qu'on ne l'affirme souvent, Les sp~culateurs ont requ des
 

profits excessifs pendant deux annges seulement (65/66 et 75/76)0
 

et il n'y a eu que deux ans fgalement (62/63 et 74/75) oa ce
 

qutils regurent peut Ztre considfrg un retour "normal". Ces ann~es
 

favorables sont plus que contrebalanc~es par les six autres annfes,
 

de son capital investi,
oO un sp~culateur aurait pu perdre jusqu'A 35% 
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Ces calculs sont hypothetiques et reposent sur des supposi­

tions assez hardies, en particulier par ce qui est des frais de
 

stockage, 
 Ii n'en reste pas moins que si ls frais de stockage
 

6taient 20 A 30% plus bas que les 5 CFA/kg sur lesquels ces calculs
 

reposent, dans moins de la moiti6 des annies pour lesquelles nous
 

ayons des donnies les sp~culateurs auraient fait un b~n~fice.
 

De ce point de vue les fluctuations des prix n'apparaissent
 

plus excessives. Si un commergant avait achetg des c~r~ales en
 

Novembre 1961, les avait revendues en Juillet 1962 et avait r~inves­

ti ses recettes l'ann~e suivante, et s'il avait r~pitg cette opera­

tion chaque annie, il se trouverait au meme point que s'il avait
 

investi son capital original A 10% en 1961 et laiss6 iint~ret
 

croitre. Dans une iconomie comme celle du Niger, o l le capital et
 

lentreprise sont rares, une rentabi]it6 de 10% sur un investisse­

ment daffaires peut difficilement -tre considgr~e "excessive",
 

C. Alternatives pour la Politique de Commercialisation
 

Le gouvernement niggrien a trois alternatives principales
 

pour sa politique de commercialisation:
 

(a) Un monopole d'6tat complet sur le commerce du grain,
 

(b) Un commerce priv6 libre avec divers degr6s de controle
 

gouvernemental,
 

(c) Une intervention gouvernementale par l'entremise du
 

march6 parall~le.
 

quelle que soit 1'option choisie, il est n6cessaire dttudier
 

et de pr~voir les r~actions du secteur privg? faute de quoi certaines
 

politiques entraineront des r6actions inattendues qui peuvent ftre
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opposfies aux effets recherch~s, Un excellent exemple rfside en 

la d~cision de permettre A certains acheteurs agris de se charger 

de la collecte primaire au Niger. 

Les commergants privfs ne se servent pas de balances : A la 

place, ils n~gocient avec les paysans de la valeur dtune certaine 

quantitg de cfr~ales, qui ntest aucunement standardisge, Dans ces
 

conditions, l'itablissement d'un prix minimum legal n'a aucune
 

valeur pratique. Sans balances, le cultivateur nta aucun moyen
 

De plus, le
de verifier s'il a requ ou non le prix minimum ligal, 


fait que les commergants agrfgs ont le monopole sur leurs marchfs
 

respectifs place les paysans dans une position encore moins avanta­

geuse. Puisqulils ne souffrent dtaucune concurrence de la part des
 

autres commergants, ces acheteurs licencigs peuvent offrir aux
 

cultivateurs un prix plus bas que celui qui pr6vaudrait dans une
 

situation de concurrence parfaite. Le producteur ne peut donc
 

s'assurer qu'il regoit le prix minimum ligal, il ne peut vendre
 

son grain a aucun autre commergant A un prix plus 6levfi, il doit
 

donc accepter ce qui lui est offert.
 

1, Politique de Commercialisation avec Monopole d'Etat
 

C'est la politique de commercialisation actuellement poursuivie
 

par le gouvernement niggrien.1 Celui-ci n'est jusqu'A prisent pas
 

parvenu A monopoliser effectivement le marchg des cfrfales, et la
 

moitig au moins de la production commercialisge passe toujours par
 

les voies traditionnelles, Mime dans la ville de NIamey lOPV,N,
 

Voir note 1, page 13.
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n'a qu'une petite partie du mirchfi Si iVon accepte I'estimation
 

officielle des besoins en cir~ales de la ville de Niamey (environ
 

30,000 tonnes par an, calcul bas4 sur une consommation de 220 Kg par 

personne par an) et qu'on la compare A la quantiti totale de Ci­

r~ales vendue par ltO,P.V.N. A partir de son entrepot de Niamey en 

1975 (6,500 tonnes de mil et de sorgho plus 2,200 tones de riz
 

et de mals), on peut diduire que l'0,PV.N, contr-le mons de
 

30% du marchg. Mime si l'on se base sur le chiffre plus rialiste
 

de 26,000 tonnes par an pour la consommation de la ville entiire
 

(190 Kg par personne), les ventes de l'OPV.N. ne couvriraient
 

encore que mons de 35% de la consommation,
 

. Mime au cours des annfes oq la r~colte est bonne, iO.P.V.N.
 

ne parvient A acheter qu'une petite fraction de la production mise
 

sur le marchi, Le Tableau 13 de ltAppendice prisente les achats
 

de 1'O.P.V.N. exprimis en pourcentage de la production totale pour la
 

campagne 1974/75, annie qui fut de loin celle o5 l'0,P.V.N. eut le
 

plus de succis. Sur 1'ensemble du pays, l'agence,parvint A acheter
 

5,3% de la production, c'est-A-dire environ un tiers de son objectif
 

de commercialisation de 5% de la production. Ce succ~s fut essen­

tiellement dG aux bons r~sultats obtenus dans les rigions oq les
 

cooperatives sont bien repr6sent~es (Diffa, Zinder, Maradi, et
 

Tahoua). A Dosso, oil la proximiti de la frontiire du Bfnin offre
 

des possibilit~s plus intfressantes, 1'OP.VN, ne put absorber
 

que 10% du march6. Dans le dipartement de Niamey les cultivateurs
 

et petits commergants pr~f~rarent probablement vendre leur grain
 

directement aux consommateurs de la capitale,
 

1 Source: O.P.V.N.
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On peut 'proposer plugietrs raisons pour expliquer le fait que
 

l'O,P.V.N' atest apparemment pas parvenu A 6tablir tin monopole
 

du marchf, et celles-ci semblent suggerer qutil 
est tras
 

effectif 


difficile, sinon impossible, d'exclure le secteur 
priv6 de la com­

mercialisation des c~r~ales.
 

Le
 
1. La production cgr~aliare est extr-mement dispers~e, 


surplus est mis sur le marchg par un grand nombre 
de pro­

ducteurs qui ne commercialisent chacun que de tr~s 
peti­

tes quantit~s. L'accumulation de ces petites quantites
 

n~cessite un nombre considerable d'agents,
 

2. Puisque les cgrgales sont produites dans tout le sud 
du
 

pays, on les trouve apras la r~colte sur presque 
tous les
 

Dans ces circonstances, on ne peut res­march~s du sud. 

treindre l'acc~s au march6 et emp-cher les gens 

d'acheter
 

du grain chez les cultivateurs, car cela m~nerait A
 

l'apparition dtun marchg noir.
 

3. La longue fronti~re nig~rienne avec ses voisins du sud
 

ne pourra jamais ^tre complatement ferm~e. Le seul moyen
 

d'emp-cher un flux de c~r~ales vers ces pays est d'offrir
 

au paysan niggrien un prix comparable dans son propre pays.
 

Ceci obligerait le gouvernement niggrien A ajuster cons­

tamment ses prix aux fluctuations des prix 6trangers. Avec
 

un systame A plus grande concurrence, ces ajustements sont
 
automatiques.
 

4. Les nombreux commergants occasionnels ou a mi-temps peuvent
 

op~rer A moindres frais qu'une agence gouvernementale. En
 

combinant leurs activites de n~goce des c~r~ales avec
 

d'autres activitfs commerciales et non commerciales, ils
 

peuvent utillser leur temps et leurs ressources de fagon
 
plus efficace. Dans ces circonstances on pourrait douter
 

du bien fondi de l'utilisation des ressources rares du
 

Niger pour un monopole commercial d'Etat, meme si celui-ci
 

6tait th~oriquement viable.
 

Le commerce des c~r~ales est une activit6 saisonni~re. Un
5. 

monopole commercial d'6tat nfcessiterait un personnel nom­

breux pendant une partie de l'annge (A la r~colte), qui
 

serait inactif durant le reste de l'ann~e. Le commerce
 

des c~r~ales ne peut -tre entrepris efficacement s'il est
 

combin6 avec d'autres actiyitis, comme c'est en fait le
 

cas pour la majoritg des commergants priv~s.
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6, Les prix quiun monopole d'etat paierait et receyrait

seraient bas. sur des consid6rations politiques. La
 

tendance irait fortement A la subvention des produLts

allmentaires, comme cela est dja le cas au Niger. Cette
 
pratique ne peut etre soutenue que tant que l'O.P.V.N.
 
re9ott des subventions, dont la plupart proviennent dE
l'aide 6trangare au dfveloppement. La F.A.O. signale
 
qul:
 

"En vendant systfmatiquement A perte sans discernement,
 
1'O.P.V.N. est en train de crier une situation irrever­
sible et de d~sorganiser les structures de base existan­

tes en les remplagant par un systame de prix subvention­
nf qui ne pourra se prolonger sans aide nationale ou
 
internationale."
 

Certaines autres raisons militent contre le monopole d'ftat,
 

moins du point de vue de la factibilit6 que du point de vue de
 

1'avantage relatif. En plus des raisons dfJA mentionnies telles
 

que la structure mons coateuse du.secteur privg et sa plus grande
 

flexibilit6 par rapport aux prix, on peut ajouter celle de l'effet
 

sur l'adoption et l'application d'innovations.
 

Un commergant privg mis en contact avec une maniare nouvelle
 

de r~duire les pertes en c~r~ales pendant le stockage pourrait
 

l'essayer. Logiquement, il utiliserait la m6thode la plus efficace
 

de fagon A minimiser ses pertes. Une agence d'&tat ayant un mono­

pole, cependant, n'est aucunement incitne . r~duire ses frais. Tou­

tes pertes peuvent facilement etre recoup~es par une hausse des prix
 

ou des subventions regues, et tant que ces subventions proviennent
 

de l'aide ftrangare, elles sont sans grandes consquences. Cependant
 

si 'on part de l'hypothase que le Niger desire devenir independant
 

de 1'aide 4trangare, ce problame rev~t une grande importance. 11
 

n'y a aucun moyen de s'assurer que l'agence de monopole connat et
 

1 F.A.O.: "Une Politique et un Plan d'Action pour Renforcer la,. 
Sfcuritf Nationae'lA'entaire Au Niger", Novembre 1975. 
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applique lea mithodes les plus efficaces.
 

La raison finale d'une opposition au monopole c0imeicial
 

cfrfalier est le fait que celui ci entrainerait la formation d'un
 

personnel considerable qul se livrerait A des activites essentielle­

ment non producttves. Ces "gendarmes" Sconomiques, douaniers et
 

administrateurs ne contribuerdient presque pas au stock de produc­

tivit4 du pays. En outre, ils travailleraient A empecher d'autres
 

Niggriens de se livrer A des activitfs productrices. Ii n'est pas
 

possible d'estimer le nombre de ces agents, mais pour que le mono­

pole soit effectif, ce nombre doit Etre phinom~nal, On doute que
 

le Niger puisse se permettre une telle dipense et un tel gaspillage
 

de personnel forme et productif.
 

I1 faut aussi noter qu'un systame de monopole ouvre la porte
 

A la fraude et la corruption. Certains individus auraient la
 

possibilitg de s'enrichir sur le marchg noir. La tentation serait
 

forte pour ces."gendarmes 6conomiques" d'accepter un paiement
 

illicite et de fermer les yeux lorsqu'un trafiquant achate quelques
 

sacs de grain A un marche de village. Tout ceci imposerait des
 

frais supplimentaires et ne pourrait jamais ^tre contr8^1.
 

Les problame soulev~s par une tentative de monopolisation du
 

marchf sont dans le cas des cultures vivri~res beaucoup plus com­

pliqu~s que dans le cas des cultures de rente. Ceci est d~montrg
 

par l'expfrience des pays de cette rfgion et des autres pays qul.
 

ont voulu proceder A une monopolisation 1 outrance du march6 des
 

c~r~ales. Au Niger, cette monopolisaton, bien qu'itablie dans
 

leas documents gouvernementaux, n'a jamais 6tg srieusement mise
 

en vigueur. L'objectif de cette section A f de montrerque
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l'application rigoureuse de cette politique n6cessiterait une
 

quantLt' enorme de ressources. I1 serait probablement tras
 

difficile de justifier ces costs par rapport aux b~nifLces atten­

dus d'un systame de commercialisation monopolisfe.
 

2. Politique de Commercialisation avec Concurrence Parfaite
 

A l'autre extreme des alternatives de politique possibles,
 

on trouve cette variation de la concurrence parfaite. Ceci est
 

essentiellement le systame en pratique au Niger avant 1969, piriode
 

a laquelle l'O.P.V.N. fut crii. On ne poss~de cependant que peu
 

de renseignements sur la fagon dont le systame fonctionnait a cette
 

6poque. Tras 15eu d'4tudes de base furent faites et presqu'aucunes
 

donn~es recueillies. Les donnies analysdes dans la partie B de ce
 

chapitre sont toutes postirieures A cette piriode, mais pour les
 

annes oil l'intervention de I'O.P.V.N. fut limitie, on peut consi­

direr ces dor~nes indicatives de la faon dont le systame de commer­

cialisation fonctionnait sans intervention de l'O.P.V.N.
 

Les risultats ne sont pas tris concluants. Des donn~es
 

supplimentaires devront &tre recueillies avant que 'on puisse tirer
 

des conclusions. Quel que soit le genre de politique choisie,
 

cependant, une telle analyse du "status quo" devrait priceder
 

toute decision de politique et d'intervention gouvernementale.
 

Ii en va de m~eme pour une politique de commercialisation re­

posant principalement sur les commergants prtv~s. Une telle analyse
 

est n~cessaire pour que l'on puisse identifier les zones oa le
 

syst~me fonctionne mat. Une fois que 'on a decouvert les raisons
 

de cette faiblesse, le gouvernement peut porter ses efforts sur
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l' liimnation desobstacles spfciliques qui nuisent i l'efficience 

du march6. Dans ce contexte; unqarch',raisonnablement efficient 

est celui qui Joue le rle'soclalde'distributeur de blens au 

minimum de frais. Ce systame fait que le cultivateur regolt le 

prix qui est 6conomlquement le plus glevf possible et que le con­

sommateur pale le prix qui est iconomiquement le plus bas. La
 

hausse des prix sur un marchf Niamey, par exemple, indiquerait
 

une insuffisance sur ce marchi particuliar qui inciterait les
 

commergants A accrottre les transferts des r6gions excidentalres
 

(p.e. Zinder) vers les marches d~ficitaires, limitant ainsi la 

hausse des prix. A partir du moment oa la diff6rence entre les 

prix ne couvre plus les frais de transport, il n'est plus possible 

de r~aliser un b~nifice en envoyant du grain A Niamey et cet 

influx prendra fin.
1 

Plusieurs facteurs peuvent nuire au bon fonctionnement du
 

march6. Ii se peut, par exemple, qu'il n'y ait aucun camion de
 

libre pour le transport de grain de Zinder A Niamey, ou que les
 

commergants se mettent d'accord pour ne plus expidier de grain ou
 

pour empecher d'autres commergants d'en expdier. Ii y a fgalement
 

plusieurs fagons dont ils peuvent essayer de crier un monopole du
 

march6 pour augmenter leurs profits. Une politique rationnelle de
 

commercialisation devra porter son attention sur ces distorsions.
 

Ii faut remarquer que dans un march6 relativement efficient, il
 
y aura toujours au moins un commergant qui commencera A proc~der
 
A des transferts de grain d~s que les prix sur l'un des marches
 
comencent A augmenter. La possibilitS de faire un b~n~fice
 
en transf~rant des c~r~ales au lieu de laisser persister les
 
differences de prix sera toujours pr6sente. Puisque les commer­
gants cherchent toujours A maximiser leurs b~n~fices, ils essale­
ront toujours de prendre cette occasion d'6galiser l'offre et
 
la demande.
 

1 
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L'interdiction de tout commerce privi est certainement le moyen le
 

plus radical d'approcher ce problame mais il y a sans aucune doute
 

des 	solutions plus rationnelles et efficaces. Le fait d'interdire
 

aux 	commergants d'exploiter leur contrSle du marchi ne dolt pas 

les 	emp-cher de jouer leur role b~nficiaire de commercialisation. 

Une politique de commercialisation basfe principalement sur
 

lea 	micanismes du secteur priv6 devrait donc tirer parti de ses 

effets bindficiaires et ne s'opposer qu'a sea aspects nuisibles.
 

Ceci peut ^tre achevg de nombreuses fagons, dont nous donnons
 

quelques exemples:
 

1. 	Le gouvernement peut passer et faire respecter des lois qui
 
interdissent toutes restrictions sur la libert6 de mouve­
ment des denr~es. Si l'on prend l'exemple mentionng ci­
dessus, l'6tat pourrait donner des amendes aux commergants
 
qui 	s'opposent aux transferts vers les marches d~ficitaires
 
ou qui se mettent d'accord pour ne pas proc6der eux-memes
 
A ces transferts. La mise en vigueur d'une telle lol
 
serait bien plus facile que celle d'un monopole car dans ce
 
cas, il existerait un plaignant (le commergant qu'on empa­
che de poursuivre ses affaires) qui aurait grand int~rat
 
A signaler de telles obstructions. Aucune agence nouvelle
 
ne serait n~cessaire; le systame judiciaire suffirait A
 
assurer l'ex~cution de cette loi.
 

2. 	Si le manque d'efficience du march6 est en partie dO A
 
la difficult6 que les commergants 6prouvent A obtenir du
 
credit, le gouvernement pourrait trouver des moyens de
 
fournir ce credit. Ce qui est encore plus important,
 
surtout au Niger, c'est le manque de cr~dit accord6 aux
 
cultivateurs. Ceux-ci sont parfois oblig~s d'emprunter
 
aupras des commergants durant la soudure et A leur revendre
 
leur produit apr6s la r~colte A un prix tras bas. Une
 
fagon beaucoup plus efficace de proc6der serait non pas
 
d'empecher les commergants d'acheter du grain, car ceci
 
rendrait impossible au cultivateur l'obtention d'un pret,
 
mais de fournir A ce cultivateur des possibilit~s alter­
natives d'obtenir un pr~t avec des conditions raisonnables.
 
Ceci le rendrait beaucoup plus independant du commerqant
 
et luli permettrait de yendre son grain apras la r~colte
 
A celui qui lui offre le meilleur prix.
 

Tout ceci ne signifie pas que nous sous-estimions les difficul­

t~s 	d'un programme de credit rural viable.
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3.i 	Le,gouvernement pourrait intervenir en rendant certains 
services. Un service de renseignements pour lea commergants 
et paysans pourratt les informer des prix en cours aur 
plusieurs xqarch~s dffirents. De cette faon, il serait 
facile pour un commergant de Zinder d'apprendre qu'il y a 
une hausse des prix sur le march6 de Niamey et ceci pourrait 
le convaincre d'exp~dier du grain vers la capitale. Les 
cultivateurs sauront A quels prix ils doivent s'attendre
 
pour leurs produits, ce qui amfliorerait leur situation sur
 
le march6. Des previsions soigneuses des r6coltes A
 
venir permettraient aux commergants d'6tablir un plan
 
d'action et de dicider oa ils devraient acheter leur
 
produit.
 

En somme, ce genre de politique de commercialisation reposerait
 

en grande partie sur la fagon dont le secteur privg peut tre influen­

c6 afin qu'il rende automatiquement lea services de commercialisa­

tion nicessaires. Cette politique utiliserait au maximum lea struc­

tures existantes; elle iviterait A l'ftat la tache de refaire un tra­

vail dfJA accompli par le secteur privi de sa propre initiative et
 

6liminerait donc des rip~titions inutiles. Les ressources de l'6tat
 

pourraient donc ^tre concentr~es de fagon plus b~n~ficiaires sur
 

l'effort gindral de diveloppement. Un personnel plus rfduit suffi­

rait A assurer le comportement licite des commergants et A iviter
 

lea excas.
 

Le plus grand avantage, toutefois, serait que l'ftat n'aurait
 

plus A courir lea gros risques qu'il court maintenant. Chaque sac
 

de grain vendu par l'O.P.V.N. entratne une certaine perte. Au
 

cours des visites de notre groupe A plusieurs entrep'ts de l'O.P.V.N..
 

on a observi que plusieurs tonnes de grains et de ni6bg 9taient en
 

train de pourrir ou 6taient devenus la proie des insectes. Un com­

mergant priv4 essayerait de vendre ces denr6es A tout prtx, proba­

blement bien en-dessous de leur colt original, mais lea agents de
 

l'O.P.V.N. n'ont pas le droit de faire de meme. Le grain continue
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stabimer puisque personne ne le Veut, M5 e auprix officiel, 
et,
 

il continue A infester le grain frais nouvellement argivd, 
Ainst
 

les pertes de 1'O.PV.N. sont en r~aliti bien ,plus
grandes que la
 

quantitf originale de mauvais grain.,
 

I est possible que pendant les annes otila r6colte est 
par­

ticuliarement bonne, le prix des c~r~ales au march6 
parallale
 

La question ne
n'atteindrait pas le niveau du prix officiel. 


s'est pas pr~sent~e au cours de la p6riode de s6cheresse, 
mais le
 

cas pourrait se produire dans les prochaines annges, 
comme il slest
 

produit au cours des ann6es soixante.1 LIO.P.V.N. ne pourrait
 

vendre que peu ou pas de grain; de grosses quantitfs 
seraient ache­

t6es apras la rfcolte mais ce grain ne serait ensuite 
pas vendable
 

au prix officiel, En toute probabilit6 la majeure partie de ce
 

grain s'abimerait en stockage avant la saison suivante 
et ltO,P.V.N.
 

et le gouvernement nig~rien souffriraient d'une perte,
financiire
 

6norme,
 

Dans un syst~me de commercialisation basg sur le 
commerce pri-


Chaque

vf, les commergants couiraient une partie des risques,, 


commergant cependant,,puislu'il ne serait pas soumisA des 
ragle­

ments ni oblig6 de suivre les procedures encombrantes 
d'une grosse
 

administration, pourrait r~agir plus rapidement 
A des situations sor-


Une agence officielle
 
tant de l'ordinaire etminimiser ses pertes. 


de commercialisation coime ltO.P,V.N, devrait 
consulter le "Comita
 

CUrgalier", qui se rfunit unefois .par an,.chaquefois 
qutun change­

ment de prix est propos6. LIO,P.VN, ne pourrait donc jamais r~agir
 

es
 
assez rapidement et en toute probab lite devrait absorber dleno

rm


perteg,
 

Voir la sfrie de prix de la partie'-B.
 1 

http:LIO,P.VN
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3.f LIntervdntion Direate sur le Marchf
 

I1 avait fti'originairement prfvu que ltO,PVNl en tant
 

qutagence procaderait A tes interventions limities sur le marchf,
 

Elle devait acheter des quantitis limitfes de grain dans les
 

regions exc~dentaires en offrant un prix lfgArement plus flevg
 

que celui offert par les commergants, et de revendre ce grain
 

dans les regions dgEiditaires, en particulier la ville de Niamey.
 

Cette intervention limitfe sur le march6, contrSlant environ 25%
 

de marchi, devait etre suffisante pour stabiliser les prix et, de
 

faqon gnfrale, pour influencer le secteur privg de fagon favorable.
 

Les'effets des actions de l'O.P.V.N., sont pr~sent~s dans la
 

La section pr~sente concerne,
section'sur' la politique des prix. 


de maniire generale, les effets dtune agence officielle de commer­

cialisation sur l'ensemble de la structure du marchi, en prenant
 

en consideration les caractfristiques particuliares du march6 des
 

cfr~ales au Niger.
 

L'hypothase sur laquelle la creation de l'O.P.V.N. fut fondle
 

supposait un mauvais fonctionnement du marchf, thdoriquement demon­

ti6 par l'excas des profits par rapport aux coflts. Stil en va autre­

ment, si la structure du marchg est essentiellement A concurrence,
 

les firmes individuelles et l'ensemble du marchf opgrent de faqon
 

efficiente, ctest R dire que les marges de commercialisation
 

reprdsentent fidalement les co-ts 6conomiques des services de
 

coliecte, de transport et de distribution des cfrfales. Dans de
 

telles conditions, 11 ne serait pas possible pour une agence commue
 

l'O.P'V.N. d'acheter plus cher et de revendre moins cher que ce
 

que le march6 indique sans se trouver dans une situation d6ficitaire.
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En rdalit6, les marges de commercialisation du commerce priv6
 

devraient Ztre nettement excessives pour que l'O.P.VNN, puisse
 

op~rer sans dfficit, Nous avons m-eme remarqu6 dans la section;
 

"Politique de Commercialisation avec Monopole d'Etat" que
 

les cofts de l'O.P.V.N. sont probablement plus flev~s que ceux du
 

secteur privY. Le caractare dispers6 du march rend difficile
 

ltapplication de techniques qui n~cessitent une operation A grande
 

6chelle. Les commergants priv~s, au contraire, peuvent combiner
 

la commercialisation des cr~ales avec d'autres activitfs saisonnia­

res ou A mi-temps, et donc utiliser leur temps et leurs ressources
 

de fagon plus rentable. Pour eux le caractare dispers6 du marchg
 

constitue un avantage.
 

Lorsque 1'O.P.V.N., comme c'est A present le cas, n'op~re pas
 

de fagon rentable, ceci implique que les consommateurs, ou les
 

pro% .teurs, ou encore les deux groupes A la fois, sont subvention­

n6i Les inconv~nients de cette politique font ltobjet des remarques
 

de la F.A.O. (voir page 67), et autres agences. Les inconvgnients
 

de cette forme de subvention sont les suivants:
 

(1) Les fonds (publiques ou provenant de l'aide 6trangare)
 

sont consacr~s entiarement A la consommation. Ces ressources pour­

raient atre investies de fagon plus efficace dans le programme de
 

d~veloppement national, par exemple, pour l'amflioration du systame
 

de production des c~r~ales. Ceci minerait A un accroissement de la
 

production future des cfrgales et A un d~clin de leurs prix sur une
 

base plus permanente,
 

(2) Elle a tendance A augmenter les prix des c~r~ales aux pro­

ducteuks par rapport aux prix aux consomateurs, ce qui entratne
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des changements ind~sirables des habitudes de productiQn 'et de 

consommation. Ceci mne A une reparition non optimale des res­

sources, Ces effets sont analysis plus en ditail dans la section
 

sur la politique des prix.
 

(3) Elle pousse les commergants efficaces A quitter le
 

marchi. Si les marges bingficiaires repr~sentaient originairement
 

les co^ts rfels et un rendement raisonnable pour lVentreprise,
 

l'arrivge de nouveaux concurrents comme l'O.P.V.N., qui n'a pas
 

A ob~ir le principe commercial de recouvrement des d~penses, mettra
 

les commergants priv~s dans une situation d~favorable. ls fini­

ront par quitter le marchg et une structure probablement efficiente
 

et utile peut ainsi -tre ditruite.
 

Si les marges b~n~ficiaires du secteur priv6 d~passent consi­

d~rablement les couts, une intervention directe sur le march6 peut
 

avoir l'effet souhaitg de r~duire cette marge et une agence officiel­

le de commercialisation peut alors couvrir ses d6penses, 
 La question
 

est alors de savoir si ce genre d'intervention sur le marchg paralla­

le est l'alternative la meilleure.
 

Nous doutons qu'il en soit ainsi. Ii a d6jA itg not6 que les
 

frais sont forc~ment plus flev~s pour une agence de commercialisa­

tion officielle. Ii est tr~s possible qu'il soit plus co-teux
 

pour ItO.P.V.N. d~operer ses propres camions que de payer des trans­

porteurs priv~s pour transporter le grain, Le caractire fondamen­

tal des frais 6lev~s de 1'O,P.V.N. l'empeche presque complatement
 

de faire concurrence aux commergants priv~s.
 

La r~action A laquelle on puisse slattendre de la part du sec­

teur priv6 est que celui-ci concentrera ses activit~s sur la partie
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la plus profitable du marchi t laissant i1agence officielle se charger .
 

des activitis moins profitables, Clest exactement ce qui stest pro,­

duit au Niger, LO.P,VN, est obligi de vendre son grain au meme
 

prix a Agadez qu'A Niamey. La vente du grain A Niamey au prix offi­

ciel pourrait crier un petit b~n~fice, mais les frais de transport
 

sont si glev~s que la meme operation A Agadez doit entrainer des
 

pertes considgrables. Comm- nous l'avons d6JA vu, 'O.P.V,N, n'a
 

qu'une petite fraction du marchg. Niamey car les commergants peuvent,
 

vendre A moindre prix. L'O.P.V.N., cependant, a vendu 7,693 tonnes
 

de grain de son dpOt d'Agadez en 1975/76, La population pr6domi­

nument Touareg consomme moins de grain que la plupart des autres
 
1
 

Niggriens. Une estimation de consommation placge A 150 kg par an
 

est donc certainement exag~r~e, puisque selon celle-ci tout le grain
 

vendu par 1'O.P.V.N. aurait suffi A nourrir plus de 51,000 personnes.
 

La population d'Agadez n'est cependant que d'environ 11,000 personnes.
 

L'O.P.V.N. doit donc avoir approvisionne non seulement toute la
 

population d'Agadez et des villages voisins, mais aussi une bonne
 

fraction de la population nomade, Si l'on prend dgalement en consi­

deration la production locale, aussi minime soit-elle, il devient
 

clair qu'un nombre tr~s.r~duit de commergants priv~s a pu op~rer A
 

Agadez. LIO.P.V.N. est donc le fournisseur exclusif et les commer­

gants privis ne peuvent acceder au march6 que lorsque les stocks
 

de l'O.P.V.N. sont 6puis~s.
 

En raison de la lourdeur de son organisation, une agence comme
 

ltO,P,V,N, sera toujours dans une position de d6savantage parrap- ,,
 

port aux commerqants priv~s plus versatiles, Le-danger existe que,
 

SEDES, op, cit.
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l'agence,aura Ilimpressionde sublr une concurrence d~loyale de
 

la part du secteur privg et, en consgquence, demande'la protec­

tion dune position de monopole et procade A l'limination complate
 

du commerce privg. Ceci aurait les consequences n~fastes indiquaes
 

dans la section sur les monopoles, et clest pourtant ce qui semble
 

s'etre produit au Niger,
 

De nombreuses conditions prfliminaires doivent atre remplies
 

avant qutune politique d'intervention sur le marchi parallele puisse
 

etre poursuivie avec quelque succes. En plus des conditions dijA
 

not~es, en particulier i'existence des marges b~n~ficiaires ex­

cessives dans le secteur priv6, on doit trouver des moyens d'assu­

rer que l'agence officielle.peut faire une concurrence efficace
 

aux commergants priv~s.
 

La structuration de l'agence d'tat doit faire celle-ci ressem­

bler le plus possible A une entreprise commerciale. Avant tout,
 

celle-ci doit 9tre financiarement indipendante, Elle doit pouvoir
 

demander des prix qui couvrent ses d6penses et de les ajuster en
 

fonctiondes conditions sur le marchi. Par exemple, la seule jus­

tification qu'on puisse donner au fait que le grain est vendu A
 

Agadez au meme prix qu'A Niamey est que la population dIAgadez
 

regoit une subvention explicite, malgr6 tous les inconv6nients qu'une
 

telle politique entraine. Toute subvention doit cependant avoir
 

une source et A moins que l'O.P,V.N, ne recoive des fonds du
 

gouvernement qui couvrent la difference entre ses coGts et ses re­

cettes, lVagence ne sera jamais en mesure de-devenir viable et de
 

faire concufrence-auxrcdommergants priv~s
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Le danger jut rside d~ns Vitablissementdune agence publi­

que de commercialisation des c~r~ales telle que l'OPVN, est que
 

celle-ci devienne un instrument de politique des revenus, Une
 

dicision de subventionner certains groupes de la population, en
 

leur vendant du grain moins cher ou leur achetant du grain plus
 

cher que le prix au marchi parallle, est, dans itessentielt une
 

dicision de politique des revenus. Ceci limite obligatoirement
 

l'efficacit6 de ltO.P.V.N. en tant qu'instrument de politique de
 

commercialisation.
 

D. Conclusion
 

Le gouvernement peut s'efforcer de remplacer le secteur privg
 

par un monopole d'6tat, La section C de ce chapitre a indiqug qu'il
 

serait tras difficile d'ftablir un monopole de ce genre en raison
 

des caractdristiques particuliares de la commercialisation des
 

cgrgales. On a 6galement vu qu'un tel monopole pourrait avoir des
 

effets nuisibles comme l'entravement de l'innovation et du progras
 

technique. Ainsi, m-eme slil 6tait techniquement possible dtimposer
 

un monopole de ce genre, ce dont l'on doute fortement, les couts
 

6conomiques seraient trop 6lev~s.
 

Les deux autres alternatives ouvertes au gouvernement sont
 

exposies dans la partie 2 (renforcer la concurrence du secteur
 

priv), et la partie 3 (supplhmentant le secteur priv6 par des
 

interm~diaires sur le marchg), Ces options possadent les avantages
 

suivants:
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- Elles sont flexibles et peuVent Ztre ajust~es en fonct~on
 

des circonstances ou des renseignements supplmentaires
 
que i1expfrience apportera;
 

- Elles cr~ent une ligne de communication entre lea producteurs
 

et les consommateurs putsquielles transmettent les signaux de
 

prix;
 

- Elles peuvent etre introduites progressivement, Le gouver­

nement peut decider de la quantit6 de ressources quail peut
 

se permettre d'y consacrer;
 

- Elles profitent pleinement des structures djA 6tablies
 

et de leur potentiel.
 

On peut bien entendu concevoir des combinaisons de commerce
 

Ii est tout A fait possible
privd et d'intervention sur le marchS. 


qutelles renforcent leurs efficacit~s respectives mais toute decision
 

de politique, quelle que soit 1'alternative choisie en fin de compte,
 

n~cessite un examen tras approfondi.des structures commerciales
 

existantes, Sans cette information de base, toute politique, soit­

elle de commercialisation ou des prix, ne peut s'apparenter quiau
 

fameux coup d'ipfe dans l'eau,
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III. POLITIQUE DES PRIX
 

A. Introduction
 

Nous entendons par politique des prix l'ensemble des actions du
 

gouvernement nigirien visant A changer les prix des cfr~ales, fonc­

tion des prix d'autres produits ou au cours de l'annge. Certains
 

objectifs de la politique des prix peuvent ^tre ainsi formulds:
 

- Afin de prot~ger le pouvoir d'achat des consommateurs
 

urbains, le gouvernement a pour politique de maintenir les prix
 

au consommateur le plus bas possible.
 

- Pour 	des raisons de strat~gie en mati~re de production,
 

le gouvernement a varid les rapports entre les diff~rents prix
 

ou producteur. Le prix du ni~be, par exemple, fut augment6 par
 

rapport aux prix d'autres produits agricoles afin d'en stimuler
 

la production. Celle-ci fut tellement que bientot 1'O.P.V.N.
 

connut des difficult~s ' vendre le ni~bg au Nigeria, de sorte
 

* 	 que le prix fut A nouveau baissg.
 

- Le gouvernement voudrait maintenir les prix aussi stables
 

que possible pendant toute l'annie. Pour atteindre ce but
 

1'O.P.V.N. essaie d'att~nuer la difference de prix des c6rgales
 

entre d~cembre et juillet.
 

II existe principalement trois fagons d'influer sur les prix,
 

encore qu'elles n'aient pas les m6mes impacts et qu'elles puissent
 

%tavoir une influence nifaste sur les prix au producteur. Les trois
 

'
principaux moyens utilIsgs en politique des prix 'sont:
 

1) Poiitique fiscale: Le Niger a rarement*utilis4 les imp6ts
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indirects dans le but d'influencer les prix des c~riales. Les grains
 

alimentaires ou autre denrdes agricoles n'ont jamais 6tf imposfes
 

directement, mime s'il 6tait possible theoriquement d'utiliser les
 
armes fiscales (impSts et subventions) dans le cadre de la politique
 

des prix. Cependant, dans le cas des c~riales, un tel systime pour­

rait se montrer trop difficile ' appliquer A cause de la structure
 

fractionn~e du marchg.
 

2) A la place du systame dicrit ci-dessus, on a essay6 de
 

fixer les prix dans des fourchettes qu'on a ligalises au moyen de
 

d~crets gouvernementaux. Cette mfthode est cependant de peu d'uti­

litS A mons d'y ajouter un m6canisme tel que les prix l6gaux soient
 

respectis. Mais il est douteux que la structure du marchf des
 

criales au Niger se prate A un tel contr~le, ceci pour diverses
 

raisons dont la plupart ont W mentionnfes auparavant.
 

-Le marchf des c~riales est tras dispos& dans le pays tout
 

entier. Ce.genre de marchg est donc plus difficile A contr6ler
 

qu'un march6 de cultures de rente, lequel est ginfralement con­

centre dans une seule zone. De plus il est difficile de savoir
 

oii il faut exercer un controle.
 

-Le commerce des c~r~ales n'est souvent qu'une activiti A
 

temps-partiel. Une large fraction du marchi est en effet dom­

posfe de commergants occasionnels. De ce fait il est difficile
 

de savoir qui contr~ler.
 

-La pluparto des transactions prennent la forme d'un mar­

chandage de prix pour une quantitg donnfe. Paralllement, 
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d'autres transactions ne peuvent pas toujours 'tre exprim6es
 

1 
en prix mensuels (troc) . Ces commergants n'utilisent pas en
 

effet de balance, de sorte qu'il devient impossible de contr6ler,
 

un prix officiel exprimi en CFA/Kg.
 

3) Le troislame aspect de la politique des prix niggrienne
 

est l'intervention directe de 1'O.P.V.N. sur le march6. La presence
 

de cet organisme sur le march6, ses achats dans les rigions exciden­

taires et ses ventes dans les regions d~ficitaires, ont W estim~es
 

suffisants pour obliger les commergants A suivre les prix officiels.
 

D'apres certaines ftudes, il suffirait que la part de marchg de
 

I'O.P.V.N. s'6lve A 25% pour influer sur le marchg et stabiliser
 

les prix a leur niveau officiel. Mais, d'apras les donnges collec­

t~es par l'quipe d'6tude, l'impact de I'O.P.V.N. s'est av~r6 rela­

tivement faible. La hausse g~n~rale des prix au producteur pendant
 

les cinq dernigres annes est due probablement plus A l'importante
 

p~nurie qui a suivi le sicheresse qu'A toute action de l'O.P.V.N.
 

Les prix au consommateur 6voluent librement, nettement au­

dessus du prix-plafond officiel. Les fluctuations saisonniares ont
 

6tg peu importantes, probablement plus grace aux apports r~guliers
 

de l'aide alimentaire qu'aux activit~s de l'O.P.V.N.
 

Ii n'y a, en fait, qu'un nombre r~duit d'alternatives pour
 

I'O.P.V.N., ce qui n'est pas sans poser de graves problames. Si on
 

met de cot6 pour le moment ceux lies A l'impossibilit6, pour
 

1 
Quelques fois les commergants 6changent leur mil directement
 

contre d'autres produits tels le sucre ou le the.
 

2Checci, op. cit.
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I'O..VN., decouvrir ses coGts et donc de subventionner les 
prix
 

agricoles, les formes d'unepolitique des prix des 
cer~ales sont
 

r~duites . trois: il s'agit soit d' lever A la fois les prix au
 

producteur et au consommateur, soit de diminuer 
ces deux prix, soit
 

enfin d'&lever les prix au consommateur tout en 
diminuant ceux au
 

Cette derniare solution doit 6tre rejetge immidiate­producteur. 


en effet, A moins que l'O.P.V.N. ne dftienne un monopole
ment: 


absolu (condition virtuellement impossible, comme 
il l'a 6tf sou­

lignf dans la section sur la monopolisation), il se verrait dans ce
 

cas court circuitf par les commergants priv~s, qui proposeraient 
A
 

l'agriculteur un prix plus 4levf et au consommateur 
un prix plus
 

C'est ce qui se produit actuellement sur certains marches
bas. 


(ex. Niamey).
"intgressants" au Niger 

Il ne reste donc que deux solutions: glever ou abaisser les 

prix au producteur par rapport aux prix d'fquilibre, c'est-A-dire
 

par rapport aux prix pour lesquels les quantitfs demandfes 
corres-


Mais, une simple r~fg­pondent exactement aux quantitfs offertes. 


rence A la thforie fconomique la plus rudimentaire permet 
de s'aper­

cevoir que ceci provoquera une situation respectivement d'excas 
de
 

1Les sfries de prix cr~ent 1'impression que les commerqants
 

vendent A des prix plus glev~s que l'O.P.V.N. La r6aliti est qu'il
 

existe souvent une nette difference, du point de vue de la 
qualit6,
 

entre les c~r~ales vendues par 1'O.P.V.N. et par le rfseau 
prive. En
 

effet, le mil de bonne qualitf est vendu avec une marge importante
 

sur le march4 priv6 tandis que celui A qualitf inf~rieure est 
vendu
 

Or il se trouve que malheu-
A un prix inferieur au prix officiel. 

reusement la plupart des cirgales commercialisges par 'O.P.V.N.
 

sont de qualitf inf~rieure.
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la demande ou d'excas de l'offre. Voici comment les choses pour­

ront se passer au Niger. Tout d'abord, il est A noter que dans les
 

deux cas une lourde charge financiare incombera A l'O.P.V.N. Dans
 

le premier cas (baisse des prix), cet organisme devra importer des
 

c6r6ales pour ^tre en mesure de satisfaire la demande. Dans le
 

second cas, il devra accumuler d'&normes r6serves dont il ne saura
 

que faire. Les politiques ont alors beau jeu d'6voquer les expor­

tations en tant que "deus ex machina". Nianmoins, les c6riales
 

nig~riennes A leur prix actuel, ne sont pas concurrentielles sur les
 

marches internationaux. Le prix du mil, par exemple, est supgrieur.
 

A celui des pays voisins du Niger (y compris le Niggria). Selon la
 

Banque Mondiale, le coft de revient du sorgho transportg A un port
 

amfricain, s'glave A 24.000 CFA/MT FOB approximativement. Cettn
 

situation se trouverait meme aggravfe en cas de prix plus 61ev6s.
 

En r6sumg, une politique des prix qui fait offrir par 1'O.P.V.N.
 

des prix qui different des prix d'6quilibre, ne semble pas &tre
 

une solution viable, et au contraire pourrait avoir des effets
 

nffastes sur les autres objectifs de la politique 6conomique. Par
 

exemple, la politique de commercialisation de 1'O.P.V.N. a ftg genae
 

par les regulations de prix 6tablies par le Comitg Cr~alier:
 

L'O.P.V.N. se trouvant obligg de suivre ces r~gulations, alors que
 

les commergants priv~s parvinrent A les contourner, se trouva ainsi
 

d6savantagg et ne put concurrencer ces derniers et donc intervenir
 

sur les marchfs rentables. Ii ne lui restait donc que les march6s
 

moins lucratifs, (comme celui d'Agadez), ot les commergants priv6s
 

ne peuvent proposer un prix inf~rieur au prix officiel. (Se r6f6rer
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A la section sur la politique de commercialisation. A partir du
 

on admet la subvention de la consommation des ciriales,
moment oi 


soit implicitement par l'O.P.V.N., solt explicitement par une poli­

tique gouvernementale, toute politique des prix devient possible.
 

Mais les probl~mes se posent aussitSt qu'est soulevfe la question
 

de l'origine financiare de ces subventions. Comme les ressources
 

gouvernementales sont limit~es, de telles subventions ne sont
 

possibles qu'au detriment d'autres projets d'investissement et ainsi
 

freinent le diveloppement potentiel A long terme du Niger.
 

Parce que la politique des prix officielle n'a eu qu'un faible
 

impact, le debat quant A la hausse des prix au producteur et au
 

consommateur au Niger se pose essentiellement en termes de prix
 

reels de marchf. Ii est ainsi n6cessaire de s'y arr~ter avant
 

d'aborder le choix d'une politique des prix et les problames de son
 

Ces questions de meme que lea problames con­application pratique. 


cernant le degr6 de compatibilit6 entre les politiques de commer­

cialisation et de prix, sont prisent~es au chapitre IV.
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B, Les Prix au Producteu 

1. Les Prx Relatifsdes Proouits Agricoles Determinant la Production!
 

Le rapport entre d'une part les prix des cultures viviiares
 

et d'autre pary ceux'dqs cultures de rente-constituel'e'facteur
 

le plus important de, production. N~anmdins on a sduvent r6futi
 

ce fait, connu sous le nom de "se sibilit4 aux prix", en ce qui
 

concerne les producteurs agricoles, tels les paysans au Niger. 
" - / -' 

Comme i1 1'a 6t6 not0,auparavant, il est considcrg par certains que
 

seuls les facteurs extra-monftares influencent.l'agr.iculteur dans
 

ses 
 ix n. Mais SI est vrai qUe des composantes telles 

que la talillede -a ~alle,- elniveau es titoks des ann~es pr~c6­

dentesJ,...etc-, ont~une rgelle influence suy,kes dicisions de l'agri­

-culteur, cela n'empeche.pas de considgrerljes prix comme l'une d'entre
 

elles et il semble que les agripulteurs,,produi sent ce quileur semble
 

le plus rentable. Ainsi, refuter l'influence:des prix sur la prise
 

de dfcisionldu pioducteu*,I-cest denier A ce dernier toute possibilitf 

d'agirrationellement dans le cadre d'un march6 qu'il connait depuis
 

bien longtemps.
 

Au contraire, la'rialit6 semble confirmer que l'agriculteur
 

nig~rien est, en fait, tras sensible A tout changement de rapport des
 

superficies consacr6es aux cultures vivriares et de rente. Malheureuse
 

ment, les donn~es sur les prix au producteur ne sont pas stres. C'est
 

pourquoi les r6sultats suivants provenant des prix au producteur
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Officiels--bien qu'ils ne refltent probablement"pas ia r~aliti--et des
 

prix au d~tail A Niamey (moyenne Juin-Ao~t) sont considargs,comme des
 

Ces r~sultats sont pro­approximations des prix au producteur r'els. 


sent~s dans le tableau IX
 

Tableau IX.' 	L'Influence des Prix Relatifs sur la
 
D~cision de Produire des Paysans
 

Prix du Mila Prix du Milb Superflcie en Mil 

Prix de l'arachide Prix de l'arachide Superficie en Arachide 

1964-65 .32 .77 6.1 

1965-66 n.d. .79 5.3 

1966-67 n.d. 2.04 4.9 

1967-68 n.d. 1.21 5.2 

1968-69 n.d. n.d. 4.4 

1969-70 n.d. 2.25 7.1 

1970-71 .48 1.2 6.5 

1971-72 .54 1.4 6,0 

1972-73 .52 n.d. 5.2 

1973-74 1.04 7.49 5.5 

1974-75 .45 .72 8.7 

1975-76 .45 .74 5.3 

aprix officiels au producteur
 

bprix dumil : prix de dftail 1 Niamey pendant la soudure, 1'annie
 

prficdente (ex. 1964-65 moyenne Juin-Ao-t 1964)
 

prix officiel au producteur pour 1'arachide
 

II est aifficile de distinguer une nette tendance g~ngrale dans
 

1' volution des rapports ci-dessus. Les rapports entre surfaces 6ulid­

v~es se situent aux environs de 5,0 dans la plupart des cas'au cours
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desannies 60,,mais,ensuite ce rapport passe subitement A 7,1 et 6,5
 

dis lespremiaresannies de maigres r6coltes de 1968 et 1969. En effet,
 

en raison de la p~nurie g6nirale, le prix du mil doubla, tandis que
 

celui de l'arachide resta stationnaire.
 

La mgme tendance se r~pite de 1973 A 1975. Le prix officiel du
 

milau producteur fut doub1 en 1973 et le prix au consommateur aNiamey
 

s'accrut, aussi, de plus de 80%. La consiquence que nous constatons
 

est une augmentation des superficies allou~es A la culture du mil qui, au
 

mDins partiellement, se produisit au ditriment de la production arachi­

di~re. Le r~sultat est une augmentation de plus de 60% du rapport entre
 

les superficies alloufes aux deux categories de culture. Pendant la
 

campagne agricole 1974-75, le prin de l'arachide augmenta d'une faqon
 

dramatique et les cultivateurs r~agirent immediatement en r~duisant
 

les proportions des annes pr~c~dentes. La proportion redescendit a un
 

niveau aussi bas que 5,3:1.1
 

Malgr6 la grande hausse des prix des c6r~ales, et le fait que ces
 

prix sont plus 6lev~s que ceux des pays voisins, la production des c~r6­

ales reste cependant l'activiti la moins avantageuse des activit~s agri­

coles (voir le Tableau 8 en appendice). Cela peut tre partiellement
 

expliqu6 par le fait que les c~r~ales semblent Stre une denr~e quelque
 

peu difffrentedes autres produits agricoles. Certaines diffirences
 

peuvent ^tre ainsi formul~es
 

1 Cette analyse repose sur des donn~es d'une mauvaise qualitg. Les 

estimations de superficie et les statistiques sur le prix sont peu sGres. 
Les r~sultats sont donc 6galement peu surs. Les faits observes et les 
conclusions demeurent inchang~s si les prix de la pr~c~dente ricolte 
servent de base a la place des prix de soudure. 
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Les cirfales sont virtuellement cultivges'par-tous les agriculteurs 

-Elles sont, en tout premier lieu,,plantges pour'satisfaire les' 
besoins alimentaires de l'agriculteur et de sa famille. 

-Elles ne semblent pas &tre cultivies pour Stre vendues sur le 
marchf. Les cultures de rente sont de loin la meilleure source 
de revenus monftaires. 

-Les c~riales sont aux fermiers ce que sont les troupeaux aux no­
mades : une forme de conservation de la richesse. Un paysan qui 
possede des greniers remplis de cfr~ales est consid~r6 comme 
6tant trAs "riche". Dans le cas oti ces agriculteurs vendent leurs 
creales, ils ne commercialisent que tout juste ce qul est nfces­
saire pour faire face A leurs besoins monftaires immdiats. 

-Les c~rfales provenant des reserves destinges A la consommation 
familiale (non pas les surplus apras la r~colte, quand celle-ci 
a ftg bien meilleure que ce A quoi on s'attendait) ne sont 
vendues qu'au cas oij toutes les autres sources financi~res sont 
6puisfes. Les cultivateurs ont dit au groupe de travail qu'un 
homme qui vend sa reserve de c~r~ales, mgme si c'est tout juste 
avant la r~colte, doit etre considfrg comme un fou. 

Toutes ces particularit~s des cgrgales suggarent que de nombreux 

facteurs influencent la d&cision des agriciklteurs concernant l'utili­

sation de leurs cfrfales. I est probablement vrai que les "surplus" 

d~gaggs-apres la r~colte sont 6valu~s A un prix relativement,bas et que 

1J cultiivateur voudrait bien les vendre A bon marchg. Mais i1 reste 

4galement vrai qu'il doiti ivaluer-trA-s haut le stock de cfr~ales 

r~serv6 A sa famille 'et qu'il en demande un prix ilevg. Mais dfduire 

de ces'observations qu'il y a un manque de "sensibilit au prix" ou nier 

toute influencei des, prix sur les d6cisions de-produire des fermiers; 

il y a un trop grand pas A faire. Ce serait dans tous les cas peu 

raisonnable. Dire qde des facteurs autres que lea prix jouent un role 

plus important-dans la-fixation par l'agriculteur de la quantitg A 
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commercialiser, ne signifie pas que ces mgmes facteurs soient encore plus
 

importants que les prix dans sa dicision de produire 1'annie suivante.
 

2. Les Termes d'Echange Agricole
 

Les prix diterminent aussi'le revenu des producteurs et ont'un
 

impac't -cnsiderable sur le revenu reel des consommateurs."'Aucun"
 

gouvernement soucieux de favoriser urie meilleure distribution des
 

revenus ne peut ignorer cet aspect 'de'la politique 'des prix.' Au Niger,
 

la repartition 'des revenus'semble en fait ^tre le principal souci des
 

responsables de la polittque 6conomique.
 

Le Tabieau 9 en appendice permet d'avoir une vue g~n~rale sur
 

l'&volution des prix des crgales par rapport aux autres prix. Ce qui
 

est d'un intArat particulier, naturellenent, est la comparaison qui
 

pourrait 9tre faite avec l'volution du salaire minimum l~gal des
 

zones urbaines'afin de se faire une opinion au sujet de l'6volution
 

des revenus de chaque groupe.
 

Les salaires minima examinrs danis les zones 'urba:ines ont augmentg 

de 60% dtrant ces cinq de rnieres an"nes. Or 11ndi e desprix a atg­

(30% pour les vivre's), de sorte que 1'on peut'affirmer,mentf"de 26% 


en toute 'certitude, que les revenus r'els des 'consomma'teuris urbains
 

ont augmentg de' 30%environ.
 

Pa contie, les salaires des fonctio0nnaires n'ont pas suiv.Ie
 

meme rythme quel celui de 1'infiation et 'leurs revenus r~els ont dimi­

nu6. En fait, les revanus'nominaux sont rest6s fixes pendant 15 ann-s­

et n'ont subi que tr~s r~cemment une faible :-ugmentation.
 



Si les prix officlels au'producteur etaIient effectivement a 'li4us; 

c.n pourrait conclure en plus que les revenus des rtiraux ont 'augmenf 

beaucoup plus que les salaires-minima. Malheureusement, les prix of­

ficieli au producteur sont de midiocres indicateurs du revenu d'un 

agriculteur, parce qu'ils ,ne tiennent pas compte des quantitfs vendues 

1 ce prix, et il est nullement certain que ces prix alent iti effec­

tivement pratiquis., Les donnfes de prix disponibles pour les marchis
 

autres que ceux deNiamey manquent de pr6cision et sont si limities
 

qu'elles ne nous permettent pas de faire une estimation raisonnable
 

des prix au producteur. Cependant, elles sugg6rent que les prix au
 

producteur &voluent dans la meme direction que les prix au consom­

mateur a Niamey (voir le Tableau 10 en appendice). Ainsi, pouvons­

nous considfrer les variations du niveau des prix A Niamey comme reprg­

sentatives des variations des prix des produits agricoles.
 

Ces donnfes indiquent que les prix du ml ont augments, encore 

que cette hausse n'ait pas 6tg aussidramatique que celle de 100% du
 

prix officiel au producteur. Pourtant, nous pouvons sans crainte
 

conclure que les revenus ruraux ont connu une certaine croissance au
 

cours de la derniare decade, et probablement avec une croissance plus
 

rapide que celle des revenus des fonctionnaires ou mgme celle des
 

En prenant cependant en considfration les
salaires minima urbains. 


partir desquels sesont produits ces augmentations,
niveaux initiaux 


le , disparitfs dans la re'partition du revenu.entre ruraux et ,urbains 

restent toujours assez importantes. 
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Le Tableau 8 en appendice indique que lesrecetes correspondant
 

une journge:de travail dans la production cirgaliaresont approxi­

mativement de 150-160CFA, c'est-A-direla moitii du salaire gagna par
 

un travailleur urbain.. Et meme.si le cultivateur consacre la moitia
 

de ses ressources 
 la production, plus avantageuse, des cultures de
 

rentes (arachide,,coton) il ne peut pas gagner le revenu d'un tra­
vailleur urbain. Ces calculs ne tiennent pas compte des cous d'achat
 

des 6quipements et des engrais.
 

En tenant compte de la structure du secteur agricole, un exploi7,,
 

tant ditient en moyenne une superficie de 1,45 ha (voir Tableau 6A­

derniare colonne, en appendice) donc, son revenu iquivaut A la valeur
 

de la production digagie de cette superficie. Une telle superficie
 

permettrait A un exploitant de gagner un revenu maximal de 36,000 Francs
 

CFA (s'il se consacre exclusivement A la production de l'arachide avec 

un rendement de 443,8 kg/ha) ou environ un revenu mensuel de 3.000
 

Francs CFA. 
Si l'exploitant s'itait consacrg exclusivement A la pro­

duction du ml, ce revenu mensuel ne serait que de 1.000 Francs CFA
 

environ. En tenant compte des contralnteg l!es ' la terre, ce revenu
 

estim6 serait beaucoup plus bas. Par consequent nous pouvons en toute
 

assurance dire que, malgrg l'am~lioration des termes d'fchange de
 

l'Agriculture, les revenus du paysan ne r6pr~sentent encore qu'une
 

faible fraction (moins de 50%) du salaire minimumurbain.
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C. Le Prix au Consommateur
 

:

La plupart des problames se rapportant'aux prix des c rales,

pay~s par le c6nsommatettr ont dSjA tf examines dans la'section oa' 

nous avons traits de lapolitique de commercialisation. Les para­

graphes'pr&c~dents (traitant des termes de 1' change) et le Tableau 9
 

en appendice expliquent clairement les variations des prix des cfr6­

ales payga par le consommateur par rapport 1 celles des autres prix.
 

i ne nous reste plus qu'I regrouper ces r~sultats, et &valuer la
 

situation du consommateur en pr~sence des conditions actuelles
 

- ,,- o 

1. La Proportion du Revenu Consacrge A l'Achat du Mil
 

Si nous supposons qu'une famille urbaine typique se compose de
 

cinq personnes,1 rt si nous acceptons les estimations faites par la
 

S.E.D.E.S. selon lesquelles la consommation urbaine de cirgales par
 

individu serait de 140 kg/an, nous pouvons alors considgrer qu'un chef
 

de famille achate 700 kg de mil par an, et partant de 1A on peut dater­

miner la part de son revenu consacree A l'achat de ce produit alimen­

taire essentiel. Les r6sultats de ces calculs sont pr6sent6s dans le
 

tableau suivant
 

1Ce nombre est bas6 sur des ftudes simples. Les familles nom­
breuses ont souvent plusieurs salarifs, de sorte qu'il est raison­
nable de supposer qu'il y a 1 salari6 sur 5 personnes.
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Tableau X. Pourcentage du Revenu Consacrg 
1 l'Achat du Mil 

1971 1973 1975 

a) ouvriers non-spgcialisgs 31.0% 57.0% 2r.7% 
(salaire minimum) 

b) fonctionnaires 
-employg de bureau 9.3% 17.1% 10.9% 
-employ6 de bureau au 

niveau interm6diaire 
-diplom6 de l'universitf 

4.2% 
3.1% 

7.8% 
5"7% 

5.2% 
4.1% ' , 

(salaire de base) 

A partir de ce tableau il devient possible d'6valuer les effets
 

d'une hausse des pIix des c~r~ales. Si les prix devaient doubler par
 

rapport A ceux de 1975, une augmentation dlenviron 10% du salaire de
 

tous les fonctionnaires compenserait plus qu'il ne faut les premiers
 

effets de cette hausse des prix. 
Pour les ouvriers non-specialisgs, 

les salaires devraient augmenter d'un quart, approximativement, en vue 

de maintenir inchang6 leur pouvoir d'achat. 

Ce tableau montre aussi que la fraction des revenus consacrgs A
 

l'achat du mil varie largement d'une annie A l'autre. 
Mais cependant,
 

elle n'excide jamais 17 pour-cent des revenus des employ6s de bureau.
 

,eci suggare que la hausse des prix des c~r~ales n'a pas une influence 

aUssi dvastatrice pour les populations urbaines qu'on a eu souvent 

tendance A proclamer. Par ailleurs, lorsqu'en 1973 les prix 6taient
 

extremement glev~s, les ouvriers non sp6cialis~s consacraient plus de
 

la moiti6 de leurs revenus A l'achat du mil. Cependant, il est probable
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d'autres c6reales relative­Ou'ils substituaient, A unCertain degr, 


mentmroins chores (ex : sorgho)-de telle sorte que ces 
ouvriers non­

spicialis~s achetaient moins de ml que ce qui est suggfri par les
 

chliffres du tableau.
 

Ce genre de calculs dfpend d'une fagon d~cisive deshypothases
 

C'est pourquoi ces conclusions
faites sur la consommation par habitant. 


Malheureusement,
doivent-tre considir~es avec beaucoup de prudence. 


nous ne trouvons pas d'6tude de budget digne de conflance, 
qui nous
 

du pourcentage du revenu
 permettrait de faire une bonne 'valuation 


En
 
consacrg A l'achat des c~r~ales pour chaque classe 

de revenu. 


l'absence de relles 6tudesi les calculs ci-dessus ne 
sont que de simples
 

indications.
 

Les revenus des populations rurales et de celles des 
petites villes
 

sont, en g&niral, si faibles que ces populations se trouvent 
dans 1'obli­

une plus grande partie de leurs revenus A l'achat
gation de consacr,r 


du mil. L'4tude de la S.E.D.E.S. signale cependant que de nombreux
 

habitants des petites villes et la plupart de ceux des 
villages pro­

duisent au moins une partie du ml qu'ils consomment. En outre, on ne
 

doit pas perdre de vue que les prix du mil, en dehors de 
la capitale,
 

Remarquons,

sont gin~ralement plus bas (voir les tableaux en appendice). 


en plus que les vilIageois peuvent obtenir d'autres cfrgales 
telles que
 

le fonio, ce qul lel aide.l joindre les deux bouts en p~riode 
de soudure.
 

Ii est donc vraisemblable que les habitants des petits villes et 
des
 

villages ne dipensent pas une grande partie de leurs revenus pour
 

l'achat des c~rfales.
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2. La Variabiliti des Prix au Consomiateur 

La stabilisation des prix au consommateur est un but tr~s impor­

tant de la politique de commercialisation au Niger. L'O.P.V.N. achate
 

les cirgales 4u moment de la r~colte pour maintenir un niveau suffisam­

ment lev des prix, les revend plus tard dans 1'anne pour freiner la
 

tendance' la hausse des prix. Les 6tudes qui pr~c~d~rent la cr~ation
 

de l'O.P.V.N. furent basies sur 1'hypothase selon laquelle une part de
 

15-20% du march serait suffisante pour que soit efficacg un tel
 

"contr~le des prix et de l'offre".1 
 En fait depuis sa crgation
 

1'O.P.V.N. a control a peu pras cette proportion du march., et il
 

serait intfressant d'essayer de'retracer son impact sur les fluc­

tuations des prix. Pour une annie particuli~re, une mesure approx-.
 

mative serait le rapport entre le prix pratiqun pendant la soudure
 

et le prix au moment de la pr~c~dente r~colte. Pour toutes les annies
 

pour lesquelles les donnees trimestrielles des prix pourraient tre
 

trouvees, 2 le tableau suivant a' t6'dress :
 

Tableau XI. Prix Trimestriels du Mil au Consommateur A Niamey 
(francs CFA/kg) 

Prix de "Rcolte" Prix de "Soudure" Prix de "Soudure" 

Annge (Nov-Jan) (Mai-Juillet) 'Prix 'de' "Ricolte" 

1961-62 15 21 1.4, 
1962-63 18 38' 1.0 
1963-64 14 17 1.2 
1964-65 15 18 1.2 
1965-66 21 45 2.1 
1966-67 20 22 1.1 
1967-68 16 15, .9 
Moyenne 1.27 

iChecchi and Company,"Food Grain Production and Marketing in West
 

Africa," Washington, mars 1970.
 

2Voir les tableaux dans la section II-B.
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Depuis la criation de l'O.P.V.N. nous avons pu trouver les donnfes,
 

suivantes
 

Tableau XII. 	Prix Trimestriels au Consommateur
 
durant le Contr~le de I'O.P.V.N.
 

Prix de."Rcolte" Prix de."Soudure" Prix de."Soudure" 

Ann e (Nov-Jan) (t.i-Juillet) Prix de""Rkcolte" 

1970-71 
1971-72 

25 
28 

30 
32 

1.2 
1.1 

1972-73 36 58 1.6 

1973-74 
1974-75 

44 
36 

40 
40 

.9 
1.1 

1975-76 42 57 1.4 

Moyenne 1.22 

Si on exclut 	1'annie exceptionnellementanormale de 1965-1966,
 

pendant laquelle les prixont plus que doub1M A Niamey, l'O.P.V.N.
 

semblen'avoir~pas excerci effectivement son roLe de stabilisateur.
 

Les doanies indiquentaussi que les affirmations souvent entendues
 

selon lesquelles les prix font plus que doubler durant une mgme annie,
 

ne sont vraies qu'une fois sur 12 observations et mgme, il y a des
 

annes pour lesquelles le prix au moment de la soudure fut inf6rieur A
 

celui imm~diatement pratiquf aprzs la rfck1te (ex. les Pnnfes i967-68
 

et 1973-74).
 

On d~bouche sur les memes conclusions si les donn'es mensuelles 

des prix sont utilisges. Cependant, les variations des prix sont plu' 

importantesen termes relatifs, parce que se trouve alors 61iming 

1'impact stabilisateur lii uniquement h la methode de calcul des 

moyennes sur une pgriode de trois mois. En se basant sur les 

donnies mensueles 'disponibles", les prix semblent augmenter d'une
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fagon r~guliarede 50 - 60%, du mois ol les prix sont A leur plus bas
 

niveau au-mois oq'ils sont A leur niveaule plus.elev6, et cela aussi,
 

bien avant qu'aprasla creation de 1'O.P.V.N., Cependant les mois precis
 

o sont pratiques les prix maxima ou les prix minima varient largement
 

d'une annie ,Al'autre. Mais, bien sar, mime la hausse assez typique
 

se produisant entre mois de d~cembre et mois de juillet est de loin
 

infirieure A 70%.
 

Ii semble donc qu'une part du march4 comprise entre.15 et 25%,ne
 

soit pas suffisante pour stabiliser les prix. Et m^me, ilseraitassez,
 

raisonnable de se demander si oui ou non une efficace stabilisation est,
 

possible dans le cas du Niger o 
l'offre de cer~ales est assez impr6­

visible. Mrme'si-une stabilisation ftait possible, iln'est pas certain
 

que ses b~nfices Justifient ses cofts.-

Les cotts de la politique de stabilisation:des prix sont princi­

palement les cofts de stockage et de gestion des stocks. Ces co*ts 

sont examines plus en dgtail dans la section traitant des problames de 

sto'ckage. De plus, desprix fixes~peuvent avoir des effets non-d~siris 

pouvant 
re trAs cofteux-pour'le Niger. SiI'O.P.V.N.-r'ussissaitA
 

stabiliseirle prxI 
un niveau satisfaisant pour le consommateuri-il se
 

pourrait bien qu'a ce niveau'pr~cis il soit d~savantageux pour l'agri-.
 

culteurs de stocker sa r~colte. Ii aura intfrct A se d~barrasser de
 

toute sa rfcolte (au prix garanti) quitte gracheter plus tard au prix
 

officiel ce dont i1 aura besoin. 
Ceci le libgre des soucis et frais.de
 

stockage mais aussi lui permet de r6duire ses risques., Cette situation:
 

http:frais.de
http:entre.15
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forcerait donc l'0.P.V'Y. A stocker les'rfserveB pour toutela popu­

lation. Avec une consommation'moyenne annuelle de 200 kg par habi­

tant,' ceci exigerait approximativement un stock d'une capacit6 d'un
 

'environ 5.millions d'habitants.
million de tonnes pour une population 


Ces calculs sont quelque peu inexacts, mais cherchent i'attirer-;1'atten­

tion sur un problAme qui doit Stre considirg avec beaucoup-de pra­

caution lorsqu'on se lance dans une politique de stabilisation 
des prix.
 

Si l'glasticiti-prix dela demande estfaible,,et si lesconsom­

en.
 
mateurs doivent acheter une quantiti minimale de ce produit, quel 

qu 

soit le prix, alors mgme de petites variations des quantites peuvent
 

AuNiger en particulier,
mener A de grandes fluctuations des prix. 


ces,-effets sont amplifigs par d'importantesfluctuations de l'offre,
 

qui produisent d'amples variations des prix mime dans le court-terme.
 

Quand-l'O.P.V.N. essaiede stabiliserles prix, un consensus doit Stre
 

atteinten vue de dicider A quel point lea prix devraient Stre stabi-:
 

lis~s. Devraient-ils rester 'A un certain niveau moyen pendant unmois,
 

du prix officiel?
 ou faudrait-il faire en sorte qu'ils ne divergent pas 

Alors que les avantages d'un Systame de prix rigides par rapport A ce 

lui de la-stabilisation desprix dans certaines limites sont minimes, 

les cofts additionnels peuvent Atre considirables. 

'De plus, les donnfes hebdomadaires de prix collectfes par E.D.
 

Eddy (voir Tableau lOB en appendice) montrent que lee prix peuvent
 
Ii est probable que
varier considirablement en 1'espace d'un mois. 


les donnfes mensuelles de prix que 1'6quipe a r6ussi 9 collecter, ont
 

ftf rassemblfes d'une fagon assez irrfguliare, A n'importe quel jour
 

du mois. Les chiffres ne reprfsentent pas des moyennes mensuelles,
 

ce qui pourrait expliquer les lacunes existant dans certaines s6ries
 
de prix
 

Mais la grande variabiliti des prix est une forte indication du
 

fait que les prix de march& dependent principalement des conditions
 
Si le marche ftait manipule
de 1'offre et de la demande du moment. 


d'une fagon quelconque, on s'attendrait A un prix flevf de fagon per­
sistante et non pas A de frequents et importants changements pour de
 

courtes pfriodes.
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V. CONCLUSION
 

Les pricedents chapitres ont fait jaillir, dans le cadre du Niger,
 

la lumiAre sur quelques uns des problmes lis aux politiques--de corn- ­

mercialisation et des prix qui, dans le passe, n'avaient retenu que peu 

d'attention." Les conclusions auxquelles d~bouche 1'fquipe de chercheurs
 

peuvent se rsumer,' trs brievement, de la fagon suivante:
 

--La monopolisation par l' 
tat des marchs des produits agricoles
 

est bien possible et mrnme souhaitable dans le cas des cultures
 

de rente (surtout celles destin6es A V'exportation). Mais une
 

telle politique causerait de graves difficultis si elle est eten­

due aux produits alimentaires, produits et consommis sur place.
 

C&n'esh t probablement pas le meilleur moyen de lutter contre les
 

commergants profiteurs qui continueront toujours, comme c'est 

actuellement*le cas, A faire du "march4 noir." 

--Il faut reconnaltre que l'O.P.V.N. ne peut pas controler, mrnme avec 

une enorme assisiance, ia totaliti du commerce des ciriales. Cela
 

nous conduit A une seule conclusion: pour au moins une partie du
 

commerce des' c6rales, le Niger doit dipendre du secteur privg qui,
 

pour de nombreuses raisons, (exemple: enassociant commerce des
 

c~rales et 'autres activitfs) est capable d'offrir les mimes ser­

vices et A moindre coft
 

Il fiaut trouver d'autres moyens de lutte contre les commergants
 

quim'anipulent les marches en'leur faveur. 
Ce qui exige Ia con­

duite de'recherches mlnutieuses'afini d'identifier les zones dans
 

lesquelles l'influence de ces profiteurs est particuliarement
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nuisible et d'essayer de trouver des solutions appropriies. Ii,
 

est fort probable que soient injustififes les s6vares condam­

nations du secteur privg. Nous ne voulons nullement dire que.
 

le secteur privi, tel qu'il se prfsente actuellement, est par­

fait et tr~s efficace. Mais nous sugggrons tout simplement que
 

les causes de son mauvais fonctionnement pourraient bien se
 

trouver dans des domaines n'ayant pas.6ti suffisamment explorgs
 

(cofts Slevis de stockage, raretg de capital).
 

--Les restrictions imposes A I'O.P.V.N. (prix uniformes A travers
 

tout le pays, barames extremement bas) font que l'agence se main­

tient difficilement dans le marchi. Les co-mergants exploitent
 

son inflexibilite, profitant ainsi de l'institution qui est sup­

posge mettre un frein A leurs activitfs. (ls vendent A Niamey
 

oa le commerce est plus profitable, et jamais A Agadez.) Pour
 

que I'O.P.V.N. joue effectivement son role, 11 dolt avoir les
 

mains libres d'agir et de rfagir pour que les prix s'ftablissent
 

selon les conditions du marchi.
 

Il est important d'valuer les bfngfices des politiques de com­

mercialisation et des prix afin de pouvoir les comparer aux costs
 

C'est le seul moyen dont le gouverne­de cesm~emes politiques. 


ment niggrien dispose pour d~terminer quelle part de ses
 

ressources limitges dolt etre dipensge dans l'intervention sur
 

le marchg des cgrgales et quelle autre part dolt &tre investie,
 

am~liorer le syst~me de production).,
ailleurs (exemple : 
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De nombreux facteurs et obstacles (dispersion de marchis, fortes
 

variations de la production) empechent,,un contr8le efficace du marchi
 

par l'&tat nigfrien. Les r~sultats obtenus par 1'intervention de
 

1'O.P.V.N. n'ont pas Stg aussi positifs qu'on avait esp'rg, du fait
 

que la criation de l'agencefut d~cidfe en se basant sur un ensemble
 

de suppositions partiellement incorrectes concernant le secteur priv.
 

En plus, les restrictions imposges A l'O.P.V.N. rendirent sa tiche
 

encore plus difficile. Et puis if"y eut la sicheresse qui infligea
 

un coup dur ,l'ensemble du systeme de commercialisation, et cela-avant
 

meme que l'O.P.V.N. puisse solidement s'implanter. Pour que le syst~me
 

de commercialisation soit amfliorg, les vrais obstacles A une meilleure
 

efficacit6 dans le fonctioiewent du secteur priv6 aussi bien que de
 

l'O.P.V.N. doivent etre trouv~s. Prescrire des remedes avant meme
 

que les vritablee causes du mal soient.identififes ne peut conduire
 

A des r~sultats positifs que de fagon purement accidentelle.
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Appendice 1
 

Tables Statistiques
 

: , i; Production Agricole, 1964-1977 

2.,'Production Rfgionale des Produits Principaux'1972-76
 

3."Statistiques Pluviom6triques 

A. Ecarts 	Pluviomdtriques par Rigion 
B. Ecarts 	Pluviomftriques par Annie
 
C. Impact 	de la Pluviosit6 sur la Production du mil/sorgho 

4. Population
 

5. Estimation de la Consommation Cgrgaligre 

6. A. Distribution du Terrain et de la Main-d'oeuvre Agricoles 
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TABLE 1.
 

Niger: Agricultural Production, 1964-1976
 
Niger: Production Agricble 1964-1976
 

- 1961 :1962 -1963 1964 1965 1966 1967 1968 
 1969 1970 1971 1972 
 1973 1974 1975 1976
 

MILLET P 
-781 934 -:977 1,013'- 790 : 842 1,000 733 1,095 
 871 959
Mil A 1,640 1,885 1,868 1,777 1,810 1,743 
919 627' 883- 581 1,195
1,865 1,895 2,272 2,310 2,356 
2,195 2,008 2,230 1,693
Y 470 '506 523 2,532
570 1436 483 '537 387 
' 482 377 407 419 
 312 395 343 472
 

SORGLM 
 P 275 315 ,353 315 266 277 342 215 
 289 230 267
Sorgho 209 126 218 253
A 454 464- 485 453 465 530 308
556 596 596 593 
 579 567 448 
 542 791
Y 607 680 -'727 696 571 523 615 361 486 
633
 

388 461 368 282 
 404- 320 487
 
COWPEAS P 
 46- -57- 63 66 48 
 68 77 74 83 
 84 72
Ni6b A -405 ' 454 484 144 92 133 219 236
493 432 608 690 
 745 968 980
Y 112 1,000 921 823 919 839 857
112 131 134 111 
 112 112 99 86 
 86 72 156 112 145 261 275
 
RICE(paddy) P 
 9.6 11.2 10.1 11.8 11.7 20.5 
 32.6 39.0 38.0 
 37.1 27.3
Riz(paddy) A 9.1 9.1 9.4 " 31.8 46.3 30.2' 29.3 29.2
9.4- 8.7 _9.2- 11.5 15.3 15.5 16.4 17.1 17.2 
 17.8 14.8
Y 1,043 1,228 1,072 1,260 1,340 2,218 16.2 21.1
2,829 2,553 2,521 2,262 
1,595 1,850 2,605 2,037 
1,820 1,384
 

GROiNDNTs 
 P 152 205 220 194 
 277 312 298 252 206 205 
 256 260
(inshell) 77 129' 41 95
 
Arachides 
 A -349 
 331 319 -,293 341 355 
 357 432 320
(en coques) Y 435, 621 358 394 419 364 256
692 662 812 887 318 178
835 583 644 
 573 650 
 621 212 504 
 129 534
COTTON 
 P 3.4 5.1 ' 6.4 6.1 7.0 6.7 6.2 
 - 7.0' 12.6 -10.5Coton A 8.2 10.3 -12.9 14.6 

9.0 6.1 3.6 7.9 9.4 -­16.3 16.3- 17.2 17.3 
 20.2 19.9- 20.6- 15.9
Y 414 498 10.1 15;7,- 17;4 -­497 418 429 411 
 360 405 624 528 
 437 384 356 506 540 


P-
 Production (1000 tons) A --Area,Superficie (1000 hectares) Y Yield, Rendement (kg/ha)
SOURCE: Directionde l'Agriculture, Rapport Annuel, TomeII,various years, divers annes.
 



TABLE 2 

Niger - Regional Production of Maior Crops 1972-1976 
Niger - Production Rgionale des Poduits Principa-c 1972-1976 

1972 1973 1974 1975 1976 

NLAEY IILLET-MIL 
SORGIUf-SORG0C 
COWPrAS-NIEBE 
RICE-RIZ 

GROUNDNUTS­

-P 
378.301 
51.447 
60.045 
31.240 

A Y 
820.246 438.0 
90.179 462.0 
364.125 178.0 
16.69 2,746.0 

P 
245.163 
9.637 
24.137 
45.808 

A Y 
719.690 340.6 
23.675 407.0 

258.169 65.4 
16.98 2,698.0 

P 
227.400 
k7.500 
34.000 
29.750 

A Y P 
728.60 312 149.800 
102.20 460 38.000 
286.70 118 28.300 
14.00 2,100 28.100 

A Y 
488.1 307 
98.40 385 
241.40 117 
14.50 1,810 

P 
239.600 

36.600 
22.600 
27.500 

A y
96.80 300.7 
82.90 441.3 
191.70 117.9 
19.30 1,424.9 

ARACIRIDES 
COTTOX-COTON 

0.003 
-

0.018 
--

144.0 
-

0.357 
-

1.612 
-

221.6 
-

0.500 1,200.00 
- -

416 
-

1.06 
-

2,150.00 
-

460 
-

1.130 2.70 418.5 

DOSSO MILL'T-MIL 
SORCHUH-SORGHO 
COWPEAS-NIEBE 
RICE-RIZ 

GROUNDNUrS­

222.500 
40.348 
9.850 
0.350 

430.000 
75.500 
92.500 
0.300 

550.0 
406.0 
235.0 
350.0 

162.851 
37.012 
29.803 
0.104 

390.757 
85.980 
120.950 
0.290 

416.8 
430.0 
246.4 
356.9 

164.900 
9.100 

26.500 
0.200 

441.10 
32.20 
171.70 
0.50 

374 169.200 
280 12.100 
150 44.200 
400 0.940 

436.60 
31.70 
119.70 
12.20 

387 
380 
370 
770 

362.600 
18.500 
80.300 
1.450 

526.00 620.9 
32.70 565.7 
189.00 424.9 

1.45 1,000.0 

AIUACIIIDES 
COTTON-COTON 

16.600 
0.199 

44.750 
0.370 

425.0 
500.0 

15.078 
0.108 

54.475 
0.400 

276.8 
268.8 

5.200 
0.140 

11.60 
0.30 

450 
460 

8.000 
0.150 

15.60 
0.25 

510 
600 

18.450 
NA 

22.30 
NA 

827.4 
NA 

Z1NDER MILLT-mIL 
SORICIW-SORC{O 
COPEAS-NIEBE 
RICE-RIZ 

GROUNDNUTS­

146.713 
39.308 
31.364 
72.000 

375.692 
139.128 
228.441 
0.105 

420.8 
308.4 
164.2 
550.0 

81.145 
20.846 
23.169 
77.000 

313.500 
79.650 
216.600 
0.105 

258.8 
261.6 
107.0 
734.0 

213.300 
34.900 
32.900 
0.090 

408.60 
87.60 
229.30 
0.12 

522 136.400 
400 94.700 
144 89.400 
750 0.025 

335.80 
239.10 
266.00 
0.12 

406 
395 
336 
200 

247.900 
89.900 
84.900 
--

489.00 
169.00 
248.20 

--

507.0 
532.0 
342.1 

--

ARACIDES 
COTTON-COTON 

146.971 182.100 
0.022 ­ 0.052 

633.0 
370.0 

31.799 
0.017 

122.950 
0.030 

258.6 
550.0 

71.400 
0.010 -

140.40 
0.02 

500 
500 

15.400 
0.010 

192.60 
0.02 

79 
500 

46.400 
NA 

100.30 
NA 

462.6 
NA 

DIFFA HILLET-NIL 
SORGIIU-SORGHO 
COWPEAS-NIEBE 
RICE-RIZ 

4.952 
0.468 
0.085' 
0.124 

13.573 333.3 
1.987 295.0 
1.030 98.5 
0.090 1,125.0 

5.100 
0.520 
0.038 
0.320 

15.500 
2.520 
1.100 
0.400 

329.0 
206.3 
34.5 
800.0 

5.100 
20.300 
0.200 
0.135 

15.50 
21.20 
3.00 
0.16 

329 
955 
67 

500 

10.800 
9.300 
1.100 
0.255 

28.60 378 
8.80 1,055 
5.80 180 
0.30 850 

6.200 
8.300 
0.800 
0.220 

37.30 
11.50 
4.00 
0.30 

166.2 
721.7 
200.0 
733.4 

GROUNDNUTS-
ARACHIDES 

COTTON'-COTON 
0.429 
--

1.086 
-

350.0 
-

0.089 
-

3.750 
-

23.7 
-

0.900' 3.00 
-

300 
-

1.300 
--

2.60 
-

500 
-

0.500" 
-

1.20 
--

416.7 
--

Suite page suivante 
See following pace 

0 
0D
C% 
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TABLE 2 (Continued, Suite)
 
Niper-Regional Production of Major Crops 1972-1976
 

Niger - Production RJpionaje dcs Produits Principaux 1972-1976
 

1972 
 1973 
 1974 
 1975 
 1976
 
P A Y 
 -p A Y P A
MARADI MILLET-MIL Y P A
101.900 297.000 345.0 95.651 316.642 302.0 154.700 Y P A Y
355.30 435 79.200 
 268.90 295 194.300 364.10 533.6
SORCI!H-SORCHO 
 79.610 147.000 240.0 
 29.784 139.571 213.4 50.900 162.20 315 68.200 264.60
CO'PEMS-NIEBE 22.280 143.000 260 77.300 132.70 423.1
124.6 22.495 150.357 83.1 28.700 152.30 190 50.500 
 149.90 335 36.000
RICE-RIZ -- 156.80 229.6- - - - - - - - - -CROUNDNUTS-
ARACIIIDES 
 93.700 176.500 
 487.5 28.634 169.000 169.4 47.700 
 89.00 540 15.200 103.80 145 27.900 49.80 560.2
COTTON-COTON 0.945 
 3.950 210.4 0.322 1.760 282.7 
 0.730 1.85 394 0.485 1.00 500 NA NA 
 NA
 

TAHOUA %ILLCT-MIIL 64.475 250.000 255.8, :36.995 
 256.600 147.0 117.200 
 280.90 417 35.900
SORCIIMx-SORGIIO 41.067 134.90 226 144.300 318.40 453.2
113.000 353.3 28.335 116.600 243.0 56.200 136.20 413 
 31.500 148.30 210
COPl:A-NIEEE 1.275 94.500 15.0 77.300 154.60 500.02.541 75.800 33.5? 10.400 70.80 147
RICE-RIZ --
5.000 56.50 88 11.100 66.80 166.2 

- - -
CROUIDNUTS- -ARACIIXDES 2.480 14.000 270.0 
 1.100 12.000 91.7 3.400 10.80 
 300 0.800 2.95
COTTON-COTON 4.925 10.875 448.0 3.125 270 1.075 1.92 559.9
7.950 393.1 7.050 
 13.50 518 8.800 16.08 550 
 NA NA NA
 

TOTAL MILLET-MIL 918.801 2,186.511 390.5 
626.938 2,007.669 312.3 882.600 2,230.00
SORI.IIU'-SORGHO 208.357 566.794 344.1 
395 581.300 1,692.90 343 1,194.900 2,531.60 472.0126.134 477.996 
 281.6 218.900 541.60 
 404 253.800 790.90
COWPiAS-NICBE 124.899 320 307.900 633.40 486.1923.596 152.6 92.184 822.976 112.0 132.700 913.80 
 145 218.500 839.30
RICE-RIZ 31.785 260 235.700 856.50 275.2
17.185 1,193.0 46.309 17.775 2,605.3 30.175 14.78 2,040 
 29.320 16.14 1,820 
 29.170 21.05 1,385.8


CROUNDNUTS-
ARACHIIDES 260.183 418.454 621.8 
 77.056 363.787 211.8 129.100 256.00
COTTON-COTON 6.077 15.202 382.1 505 41.760 319.70 130 95.455 178.02 536.23.571 10.140 352.1 7.930 15.67 
 506 9.445 17.35 544 NA NA 
 NA
 

- P - Production (1000 Tons) A - Area, Superficie (1000 Hectares) Y - Yield. Rendement (kg/ha)

NA - Not available, Non disponible
 
SOURCE: Direction de I'Agriculture.
 

I-. 

http:2,531.60
http:1,692.90
http:2,230.00


1975
 

867.2 (Kolo)
 
231.3 (Dolbel)
 

945.4 (Gaya)
 
513.2 (Loga)
 

530.0 (Madoua)
 
280.5 (Bambeye)
 

560.6 (Maraka)
 
276.8 (Dakoro)
 

623.2 (Magaria)
 
171.0 (Mallama)
 

425.5 (Goudoumaria)
 
168.6 (N'Guimi) 

137.5 (Agadcz)
 
14.8 (Bilma)
 

REGION-DEPARTMENT 


NIAMEY
 
Maximum 

Minimum 


DOSSO
 

Maximum 

Minimum 


TAHOUA
 
Maximum 

Minimum 


MARADI
 
aximum 


Minimum 


ZINDER
 
Maximum 

Minimum 


DIFFA
 
Maximum 

Minimum 


AGADEZ
 
Maximum 

Minimum 


TABLE 3: Rainfall Data-Statiques Pluviometriques
 

A. Variability of Rainfall by Region (Hmm..)
 
Ecarts Pluviometriques (Hmm.)
 

1972 


412.l(Niamey) 

224.4(Dolbol) 


694.5(Gaya) 

238.2 (D.Doutchi) 


414.3(Bouza) 

203.0(Kao) 


'479.l(Makara) 

194.6(Dakoro) 


4639 

141.5(Goure) 


339.9(Chetimari) 

74.5(N'Guimi) 


75.9(Agadez) 

.5(Blima) 


1973 


447.4 (Kolo) 

150.2.(Toukounos) 


566.0 (Dosso) 

284.7 (D.-Doutchi) 


315.9 (Tama) 

110.8 (Tchin 

Tabaraden)
 

390.0 (Gazoua) 

117.8 (Dakoro) 


479.2 (Matameye) 

130.3 (Goure) 


261.5 (Maine-Soroa) 

85.1 (N'Guimi) 

73.9 (Agadez) 

19.8 (Bilma) 


SOURCE: R~publique du Niger, Direction de l'Agriculture,
 
Rapport Annuel Tome II Statistiques, Annes 1973, 1975
 

1974 


761.5 (Torodi) 

286.2 (&yi'rou) 


847.3 (Gaya) 

518.4 (Dosso) 


630.8 (Illfta) 

60.6 (Bouza) 


656.6 (Korgom) 

348.7 (Kornaka) 


608.0 (Matameye) 

282.9 (011l16wa) 


503.2 (Goudoumaria) 

222.8 (N'Guimi) 

130.9 	(Agadez) 

.1 (Bilma) 




TABLE 3: Railfall Data - Statistiques Pluviometrigues 

B. Variability of Rainfall over time (Hnun.) 
Ecarts Pluviometriques par Annie (Imm.) 

1972 1973 1974 -1975 

Niamey (ville) 412.1- 370.7 474.7 667.7 

Tahoua (vile) 267.1 244.9 421.2 421.2 

Dosso (ville), 504.8 566.0 518.4 595.5 

Maradi (rifle) 288.5 349.7 490.6 350.9 

Zinder (ville) 302.8 297.5 480.3 470.7 

Diffa (ville) 220.6 138.8 n.a. n.a. 

n.a.= not available, non disponible 



TABLE 3: Rainfall Data - Statistiques Pluviometriques 
C. Influence of Rainfall on Millet/Sorghum Production 

Impact de la Pluviosit& sur la Production du Mil/Sorgho 

Domestic 

Year 
Annie 

Rain Index *. - . 
Indice Pluviometrique * 

Production 
(1,000,000 tons) 

Production Index * 
Indice de 
Production * 

Yield Index * 
Indice de 
Rendement* 

Area Index* 
Indice de 
Superficie* 

Availabilii 
Disponibil: 
Nationale 

1960 
1961 
1962 
1963 
1964 
1965 
1966 
1967 
1968 
1969 
1970 
-1971 
1972 
1973 
1974 
1975 

100 
108 
106 
85 

121 
106 
93 

113 
119 
93 
-73 
81 
56 
52 

-82 

87 

.940 
1.056 
1.249 
1.330 
1.329 
1.055 
1.119 
1.342 
.947 

1.385 
1.101 
1.225 
1.071 
.757 

1.099 
.834 

100 
112 
133 
141 
141 
112 
119 
143 
101 
147 
117 
130 
114 
80 

117 
89 

100 
114 
123 
128 
135 
-105 
il 
127 
-88 
110 
86 
95 

'87 
70 
90 
77 

100 
98 

108 
110 
105 
107 
107 
112 
115 
135 
136 
138 
129 
129 
130 
129 

Normal 
Normal 
Normal+ 
Normal+ 
Normal+ 
Normal 
Normal 
Normal 
Deficit 
Normal 
Deficit 
Deficit 
Deficit 
Deficit 
Deficit 
Deficit 

* Base 1960 

I­



Table 4: Population (1000's)
 

1960 19641 19702 19743
 

Niamey 	 50-100 
 122
 

Other Uirban 
Autres Centres Urbaines 90-140 

Total Urban, 	 140' 331 -246
-190 


Totale Urbaine ... .... 	 ,-


Sedentary 2380
 
Population Sedentaire
 

Nomadic - -. 604-
Population Nomade 

Total Rural 2773- 2984- 3517 4172-

Population Rurale Totale --


Total Population ofNiger 2913 3174 3848 448
 
opulation Totale du Niger _2913 3174 __3848 4418
 

1. 	Republique du Niger, Comptes Nationaux 1964. Niamey, 1966.
 

2. 	FAO projection base un 1960 figures. World Bank estimates
 
total population of Niger in 1970 at_4,016,000. Estimation
 
de la FAO basge sur des chiffres de 1960. La Banque Mondiale
 
quant h elle estime la population du Niger en 1970 A 4,016,000.
 

3. 	Projected from UN figures for 1973. Estimes ' partir des chiffres
 
de 1'UN pour 1973.
 



TABLE 5 

Estimated Cereals Consumption (Kg/Capita/Year)
 
Estimation de la Consommation Cerealidre (Kg/Personne/Annee)
 

Population G-roup 
Groupe demographique" Population 

Consumption estimates * 
Estimations de consommation 
1 2 3 

Agricultural-Agricole 75 212.8 250 -­

Nomadic-Nomade 20.7 120 --­

Urban-Urbain , 4.3 140 

Weighted Average 
Moyenne ponderfe 190.5 229 220 

FAO sources usually quote 190 Kg/year as a necessary base for adequate nutrition.
 

Hays ("Marketing and Storage of Food Grains in Northern-Nigeria") estimates, for 
northern Nigeria, an annual per capita consumption of 150 kg. and notes that this 
figure varies widely with different etinic and income groups. Les sources FAO ci­
tent habituellement 190 Kg/annee comme base necessaire 1 une nutrition suffisante.
 
Hays ("Marketing and Storage of Food Grains in Northern Nigeria") estims pour le
 
nord du Nigeria une consommation annuelle par personne de 150 Kg. et fait r.emarquer
 
que ce chiffre varie grandement selon les diffe'rents groupes ethniques et leurs
 
differentes niveaux de revenues.
 

.SOURCES:
 

1. SEDES, Les Produits Vivriers au Niger, Paris, 1963.
 

2. John Becker, An Analysis and Forecast of Cereals *Availability in: the
 
Sahelian Entente States of West Africa, Jan. 1974.
 

3.-	Republic of N';er, Ministry of Agriculture. .Republiquedu Niger,
 
Ministare de l'Agriculture
 



TABLE 6A 

Distribution of Agricultural Land & Labor 
Distribution du Terrain et de la Main d'Oeuvre Agricoles 

Taille des I EdExloitation ArioitatiNPonars*Actifs Agricoles (A.A.) ' Parcelles (N.P.) Surfaces (S. 

Size of Farms 

(in ares*) 

II 

I 

Cmulu(Cumul ___ 

I A 
A-±iAA.N.E. % 1I Cumul i N.P. 

N.E. 

I 

I 
N.P. 
AA. ,% 

, 
iCumul 

S 
S 
TNE. 

S 
S 

N-P. A.A. 

Less thanI 
Moins de 00 14 1 14 111 

I 
11 2.42 1 8 8 

I 
1.18 0.47, 2 2 60 51 24 

100-199 

200-299 

1 

1 16 1 48 

15 

14 

26 

40 

-2.66 

2.83 

. 14' 

15 

22 

37 

1.69 

1.99 

L.63 

0.70 

6 

9 

8 

17 

152 

251 

89 

125 

57 

88 

300-399 1.1 59 9 49 2.73 10 47 2.00 0.73 8 25 341 170 124 

1_400-499 

500-599 

600-699 

-

10 

8 

5 

1 G9 

77 

82 

1 10 

IA 8-
5 

59 

1 67 

72 

1 
3.12 

3.07, 

3.21 

10 

10 

6 

57 

67 

73 

V 2 .2 7  

2.37 

2.56 

0.72 

0.77 

0.79 

9 

10 

7 

34 

44 

51 

447 

545 

645 

196 

230 

251 

143 

177 

200 

700-799 

,800-899 
p00-999 

i000 et plus
and greater_______i__ 

4 86 

' 3 89 

3'- I"92 

I1
1 8 ,'100__I___-____I 

Il 

1 

5 

4 

4 

15 

77 

81 

-'85 

100__ _ i 

3.53 

3.90 

'3.50 

I 
5.63 

5 

6 

5 

1 i 1I 

78 

84 

89 

" 

100 

,2.91 

4.32 

3.02 

I 
-'2.86 

0.82 

1.10 

0.86 

II 
0.501 

6 

5 

1 6 

I 
32 I 

57 

62 

68 

100 
I! 

758 

869 

940 

1840 -

260 

201 

310 

641 

214 

222 

268 

326 

Total 

I I 

.. 
1io 
0 mIe I 

1 
I, 

1001 ,Ensemble 1 3.12 
II 
1100 --

1: 

2.12 

I 
1 0.66 

II 
100 

I 
- 467 1220 

I 
145 

ie 

*Ares - 102 meters 



TABLE 6-B 

Percentage-of farms and Surface Area planted with Major Crops
 
Pourcentages d'Exploitations et Superficies Consacrqes aux Cultures Principales
 

N.. 
M() 

S S 
N.F. 

S 
N.P. 

Millet-Mil 95 92 453 273 

Cowpeas-Niebe 

Sorghum-Sorgho 

43 

32-

39 

18-

429 

264 

307 

165 

Groundnuts-Arachides 22 7 142 91 

N.F. = Number of farms, Nombre d'Expl61tation 
S. - Surface in hectares, Superficies en ha. 

N.P. - Number of parcels, Nombre de parcelles.
 

These columns do not add up to 100% because there is interplanting of crops.
 
Ces colonnes ne totalisent pas 100% en raison de la multi-utilisation des -terres,
 



TABLE 7 

Official Producer Prices (CFA/Kg) 
Prix Minimum D'Achat A La Production (CFA/Kg) 

Year Millet Sorghum Cowpeas- Rice 

Annie Mil Sorgho Ni~bg Paddy 

1970-71 10 --- -- 17 

1971-72 12.5 10 20 21 

1972-73 12.5 i0 25 21 

1973-74 25 20 -30 30 

1974-75 -25 20 40 35 

1975-76 25 20 40 35 

1976-77 25 20 30 35 

SOURCE: OPVN 
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TABLE 8
 

Official Producer Prices, Yields and Earnings Possibilities 1975/76
 

Prix Officiels au Producteur. Rendements et Possibilit~s de Gains 1975/76
 

Ml Arachides Coton Ni6b6
 

Millet Peanuts Cotton Cowpeas
 

Official Producer Price (CFA/Kg) 25(67.76)* 55 47 (83.94) 40 (159.84)
 

Prix Officiel au Producteur
 

Average Yield-Rendement 329.5 447.8 483.7 127.9
 
Moyen (1969-75) (Kg/Ha)
 

Possible Jarnings-Gains 8,237.50 24,359 27,733.90 5,116
 
Possibles (CVA/Ha)
 

60 50
Number of workdays of work/ha
a 55 100 


Journ~es deamain d'oeuvre
 
par ha
 

Return per workday
 
Rendement par journ&e
 

406 102.30
de main d'oeuvre (CFA) 149.75 227 


Calculations Based on Yield of Preceding Cron Year (1974/75)
 
Calcul Fondes sur lea Rendements de la Rdcolte Prdcddente (1974-75)
 

260
c
 

5 4 4b
343 130

Average Yield-Rendements 

Hoyen (1974/75) (Kg/Ha)
 

10,400
Possible Earnings-Gains 8575 7150 25,568 

Possible (CFA/Ha)
 

Return per workday(CFA)
 
Rendement par journie 155.90 119.15 255:70 208
 
de main d'oeuvre (CFA)
 

*The prices in parentheses denote producer prices which would equate the returns per
 

work-day to the returns of peanut production. Les chiffres entre parentheses indiquent lea
 

prIx au producteur qui seraient atteints si une paritd avec lea rendements de l'arachide
 
fitait faite.
 

a) Estimates by the author based on studies for Mali and Chad as well information gatherec
 

through interviews in Niger. Estimations faites par l'auteur d'apris les 6tudes sur le Mali et
 

Sur le Tchad ainsi que cur l'information donn&e par lea interviews au Niger.
 

b) 1974/75 was an exceptionally bad yeor for peanut production due to a fungus which
 

destroyed most the harvest. 1974/75 a ft& une annie exceptionnellement mauvaise pour l'arachii,
 

cause d'un fongus qui a ddtruit la majorit6 de la rfcolte.
 

c) A yield of 260 Kg/ha for cowpeas is more representative of the present situation than 

of the long run average because it is strongly biased by low results obtained during the first 

years of production with the use of a low-yield seed variety. 

Un rendement pour les nifb6s de 260 Kg/ha reflate mieux la realit6 actuelle. La moyenne 

s'etalant sur plusieurs annes est biaisfe A cause des r~sultats mauvais des premiers annies de 

production, quand on utilisait des semences inferieurs. 

http:27,733.90
http:8,237.50
http:25(67.76
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TAnL% 9. NI CLR: Wages' aid 0,nu.swer lltl, .vi 

--_taolr.en ot |'rixnu Cuniv.____.___._ 
-1963 1905 1099 
 1970 1971 1972 1973 1974 1)15 

I.' CES (in ClAF) SALAIM.S (en CFAF) 
A. legal oirnun u.i;,..urbjn areomi(!.CLG)
 

Salalre Pintrium Interprofosrlonnel
 
gara-%ti (Sij[C) .7o s urbaines
 

per month fLnsuel 4,679 4,809 5,199 5,199 5.199 5,199 7,279 8,313 
per hour horalre 
 27 27.75 30 30 33 
 30 42 48 
index indite (1972-100) 93 10090 100 100 100 140 160
 

3 
S. Monthly Starting Paces, Civil Service 

Taux Mensuels Administration
 

(a) Junior Clerical (Elementary School 17,416 17,416
17,416 17,416 17,416 17,416 17,416 20,299
 
Graduate: Category D2 )
 
EnployZ do Bureau (6cole
 
6lenentaire: CatfgorLe DO)


(b) Middle level Clerical/Technical 38,317 38,317 
38,317 35,317 38,317 38,317 38.317 42,349
 
(2eri Bac. Category B2)
 
Employh de bureau/Technicien
 
IntermidLaire (2e Bac,C.tagorLe B2 )
(c) University Graduate (Licence 
 52,250 52.250 52,250 52,250 52,250 52,250 52,250 54,475
 
Category A2)
 
DiplGoa UnIvarsitaire (License
 
Category A2)
 

Indices
 
(a) Junior Clerical: Employ6 de Bureau 
 100 100 100 100 100200 100 115
(b) Middle level: Situation Interr.diaire 100 100
100 100 100 100 100 109(c) Univarsity Craduate:Diplne 100 100 100 100
100 100 100 104
 

Univarsitaire
 

It. COXSLM.'ER PRICES PRIX AU CONSOOLTEUR 1966 
A. Index of African Consumar Prices in
 

Niamey (December 1972 -100)
 
Indice des Prix atricains au
 
conso-eteur 1 Nianey (decenbre 1972-100)
 
General Index: Indice C6nliral 79 87 87 91 
 100 112 115 126
Food: Allmentation 74 83 80 84 100 119 120 130 

B. Index of European Consumer Prices 1 

in Nimey (1972-100) 
Indice des Prix EuropEens au
 
Consommateur A Niamey
 

(1972 -100)

General Index: Indice CnEral 78 95 100
91 98 103 105' 116Food: Alientation 
 78 89 93 
 96 100 106 113 129
 

.C. Retail Prices in Niamey,
 

selected constmer goods.
 
Prix de Ditail A Niaey,
 
biens de consommation
 
a lectionnls 3


red(2 .
an30
?read (320 it.) Pain " - - 30 30 30 31 37 
Millet (kg.) il 16 - 24 31 51 39, 37
Red Rice (kq.) Riz Rouge 53 s
- - 68 73 94 '91 5o 
Beef Filet (marche) Filet de Boeuf 230 - - 225 270 247; 386 539
Local peanut oil (liter) Hulle 95 - - '115,' 109 130 209 200 

d'arachide locale
 
Sugar (cubes) sucre (corceaux) 80 
 - 87 128 111 169 229 
Electricity (3rd category kWi)
Electricif(3'C

e 
catihorie k11) 19.78 - V"19.78- 19.78 19.78 21.01 21.13


Kerosene (liter) 
 Essence (liter) 45 - - 50 50 50 .71. 73
Cinkina (3rd category) (3 ' catigoria) 40 - . 40 40 45 45 45 
Taxi Ride (town) Course en Taxi (ville) 100 - - 100 100 100 100 10 

III. PRODUCFR rRICES PRIX AU PRODUCTEUR 
Millet in KoqdA lI A goani 18.92 - 41.25' 35.17

" in Guidan Ider MI11 Z Culda, Ieer 18.91 - 40.96 ­ 33.11 
" In Kelta " Kelta 22.10 - ­- 31.6.* in lanaske " " Tanaske 22.50 - ­ 43.15
 

Official Producer Price (OVi)
 
Prix Officiel au Producteur (OpM) 
 10.00 12.50 12.50 25.00 
 '25.00 25.00 

1/Annu.,1 avorage: S:itC raised from 27 to 33 C.,AFon 1 October 1969. Le lore octubre 1969 le SLUC a etl 6levi 
de 27 1 30 CFAF 

21MAnual Avor..go Moenne Annuellc 
/Inc]ides 10 reo, Lence atin'oince. Y cop:tu 10 d'allocsitton .,; .vjgeret

,./incrensc n 
of 1 I iauirv 1975: :0" of 1nz,' for liont p.i.dcivil nerv.-tv., vith 10 for tloj In riddle :11n."y.
levels nnd 5% for "im' i Iiluhbir Jver1i. I:,,,.ictuit rl%,, fcsr nwi uitt. ritv lev,.l civil fivrv.int-4 io %. i: 

at the Ini.!, 1 , |ii.t a.ti, t.. .i iv,.r.1ty r ,,iu,:.- .t.rtlni InJ.w.a (I)I) Ci;,.mt : cr,.i,.,. frthe chia,1ed
t r102 to. i u-e tm u J,.tv[ir 1915: 20"1 de" oimlit,,o I.0 101 "Ir

!o:. en dLi dm e r t,,;folIctlInimilI re M,i.4 p.'-*-, 
ceun.arw mI {Iut q- elma. ot 5'r, i ,, *,,J'.J ntveiu foot~am~dot . a 3i4. r ,', .m'kau,.imi" th. 1, 8La..! in'stilit du nii..ea' 

.. t ., "14 oit%. I. u rA'!!.. pour le osa.d. mie C'm"-.t I'iM.I Ie ttu 
unive',r'.L ruire (300i) qim.w1.1hla. r 1.~a C!' 1j. A51­

http:taolr.en


SABLE 10-A 
NIGER: RETAIL PRICES OF .MILLET ON VARIOUS XMARETS 

NIGER: PRIX DE DETAIL DU NIL, DIVERS MARCHES 

Marche 
et Ann~e

Year Jan Feb Mar Apr &May un Jul 
-

ept Oct 
"--

Nov 
-

Dec 
Niamey 
(City) 
(Villc) 

1961 
62 
63 
64. 
65 
66 
67 
68 
71 
73 
74 
75 
76 

1600 
1600 
1600 
1400 
1400 
2400 
2200 
1700 
2000 
3900 
4500 
3000 
3900 

1800 
1900 
1500 
1500 
1400 
2700 
2200 
1400 
2600 
4000 
4400 
4600 
4800 

2000 
1780 
1500 
1400 
1400 
3100 
2200 
1600 
2600 
4700 
4300 
4000 
5400 

3100 
2200 
1500 
1600 
1600 
3500 
2200 
1600 
2900 
5400 
5100 
4300 
4800 

2800 
2500 
1500 
1600 
1800 
4000 
2300 
1500 
2900 
5400 
4200 
3700 
5700 

2500 
1700 
1600 
1600 
1700 
4200 
2100 
1500 
3100 
6100 
3800 
4300 
6300 

2300 
2100 
2300 
1900 
1800 
5400 
2300 

3100 
5800 
3800 
4000 
5000 

1800 
2000 
2000 
1700 
1900 
4300 
2300 
--
3500 
6000 
4300 
3900 
6300 

1600 
18c0 
2000 
1500 
1700 
3800 
2300 
-
2400 
5100 
3700 
3600 
6000 

2100 
1500 
1600 
1500' 
1500 
2600 
2000 
.-

2700 
5500 
3100 
3300 

--

1700 
1700 
1400 
1500 
1700 
2000 
1500 
--
2800 
5100 
3100 
3200 

-

1300 
2000 
1300 
1500 
2200 
1700 
1700 

-­
2700 
4400 
3300 
3800 

--

Konni 2 

Galmi 

1971 
73 
75 
71 
73 

1500 
3300 
3000 
2000 
3300 

1700 
3500 
3000 
--
3500 

1700 
3750 
3250 
2200 
3800 

2000 
3800 

-
2250 
3850 

2000 
3850 

--
2200 
3900 

2000 
5000 

-
2300 
5500 

2500 
5500 
4000 
2700 
5700 

2200 
5500 
3750 
2300 
5000 

2000 
5000 
3000 
2250 
5250 

1500 
3500 
3500 
2000 
4000 

1750 
3300 
3650 
2100 
3400 

1850 
3500 
4500 
-­
3600 

Guidan-Ider 

Bouza 

71 
73 
75 
71 

--
3250 
2500 
1500 

1500 
3500 
2500 
1150 

1800 
3800 
3000 
1700 

2250 
3750 

--
2000 

1800 
3800 

--
2000 

-1900 
5000 

--
2450 

2200 
5500 
4400 
2500 

2000 
5250 
2800 
--

2000 
4500 
3000 
3000 

1800 
4000 
3600 
--

1650 
3300 
3600 
2000 

1900 
3500 
4400 
2000 

Keita 

Tamaske 

1971 
75 
71 

1300 
2500 
1250 

1750 
2500 
-

2000 
3750 
2600 

2500 
3750 
-

2050 
3600 
NCO 

2000 
3250 
YOU 

2500 
3750 
56-6 

2500 
5000 
-2 

3000 -. 
4000 3500 
f0- ­

-
8000 
-

2500 
-

Y356 
75 2500 -2800 2800 3500 3750 3300 4500 4500 4000 8500 

Pour les notes, voir fin du tableau. 

Suite Page Suivante
See end of table for footnotes 
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TAIL- juA (Continued, Suite) 
NIGER! RETAIL PRTCES OF MILLET ON VARIOUS MARKETS 

NIGER: PRIX DE DETAIL DU MIL, DIVERS I4ARCRES

Marche" Ann'ie 
Market Year Fab
Jan Mar Apr ay Jun L A Sept Oct ov Dec 
Niamey 1973 2713 2804 4289 4175 A445
Tara 4047 5160 4200 3502
73 3490 3590 3690 3825 3875 5025 6025 5000 4530 

2333 2837 2600
 
Felingue 73 2600 4000 2600 2750 2700
3900 4150 4600 5500 4500
6000 4150
S.1A.A. Kolo 73 2950 3535 3633 3650 3666
4500 4325 
 3810 5660 5025 4750 --Ouallam 73 -- 2400 2833-- 3700 4360 4530 -- -- - 7500 4000 3000Say 73 2543 2790 2910 3500 3490 3325 3510 

3300 4300

3890 3420 2320
Madoua 73 3270 3550 3750 4250 

2530 25504000 4750 5500 6800 3200
3250 ....
Takora ..
73 3250 3750 4000 
 4800 4500 5900 6250
Tahoua 73 3300 3500 3700 4250 6006 
6000 5600 3250 -- -­4250 6250
Xogheur 73 3500 5000 4100 3200 4200 4250
3300 3700 4250 4250 6250
6000 5000
Bagayc 73 3300 3700 4100 3200 4200 4250
3500 4250 4250 6000 5000
6250 4100 3200 4200 4250
 

Tillabery 1973 2700 3200 4300
4250 4633 5833 6000 7100 5000
75 3200 3450 3500 4500 2750 3300 3750
3850 4020 
 -- 3632 36.8 - --


Doutchi 1975 3100 2500
2500 2500 2500 2950
Bellandi 75 2150 2300 2750 
3100 3150 3000 2250 2250 25002450 2150 2050 2150
Gaya 2400 2650 1800 2500 2000
75 2400 2400 3000 3500 -­3500 3500 2500 2500
Illeai 75 2500 -- 3800 -­2500 3000 --
4000 2500 4600 4000
Xirriah 1400 3000 3600 ..-­75 2200 3200 3200 22002300 3800
Guidiinoni 75 -- 1900 2000 

5000 4000 3500 30.00 30003200 2700 2600 3500
Takieta 75 2000 1600 
2800 3400 3700 3200 3200
2000 2200 --
Magaria 75 1700 3200 3200 3000 3300 2700 2700
-- 1800 1500 1800 1800 3300 3000 2900
Matameye 75 1800 2400 

3000 2700 2700
2200 2500 2700 3800 3400
3600 2500 3000 2500
Kantchi 75 1800 2000 2000 2800
2700 2700 3600
3700 3500 2500 2500 2500 -­

1 Source of price series for city of Niamey, Sources des prix do Niamey.(villa): Republique du Niger,
Ninist~re du Plan, Dircctionde la statistique et des comptes nationauxo 
 Bulletin do statisicue,
Various years, Divers anndes.
 

2 
Source of price series for recent years, Sources des prix des ann 6csrecentes, Republique du Niger,,
Xinistare du Develokermnnt Rural, Direction de l'Adriculture; Dep'artmental offices,
-series collected by o6icis, C-S6ries Unpublished price
des prfxin-at ramassdes par des fonctionnaires,
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TABLE lOB 

Weekly Retail Prices of Cereals: Kao, Niger Aug. 24, 1976-Jan. 25, 1977
a 

a
 
Prix de Dftail Hebdomadaire des Cgr~ales: Kao, Niger 24 Aout, 1976-25 Jan. 1977


Millet Sorghum Cowpeas Wild Grains 

Date* Mil Sorgho Nifb6 Fonio 

Aug. 24 85 90 110 

31 n.a. n.a. n.a. n.a. 

Sept. .7 85 83 -79 62 

14 n.a. n.a. n.a. n.a. 

21 78 68 88 72 

28 n.a. n.a. n.a. n.8. 

Oct. 5 53 53 90 58 

12 54 - 58 82 70 

19 n.a. 34' n.a. n.a. 

26 55 43 . 64 --

Nov. 2 47 32,' 64 

9 44 42 71 -­

16 n.a. n.a. n.a. n.a. 

23 44 41 56 128 

30 56 43 56 -

Date Millet-Mil Sorghum-Sorgho Beans-Nibfi Wild Grains 

1 '3 4 5 1 3 , 4 5 2' 3 4 Ponio 
Dec. 7 44 48 46 40 56 51 53 30 42 '4) 42 -

'14 62 86 74 n.a. 30 42 36 n.a. 58 52 55 98 

21 n.a. 

28 46 66 56 n.a. 49 59 54 n.a. 68 68 68 91 

Jan. 5 '54 71 62 n.a. 47 54 50 n.a. 87 79 83 -

11 52 84 68 53 63 49 56 43 90 74 '82 111 

18 56 53 54 60 47 61 54 50' 89 89b 89 69 

25 59 59 59 60 45 57 51 40 100 109 105 115 

Symbols-Symboles:
 

n.a. - not available, non dLsponible 
- - comnsodity did not appear on the market, produit non paru sur le march6 

Column Headings-Titres des Colonnes:
 
I - Size of purchase: 50 F: Valeur de 1'achat 
2 - Size of purchase: 75 F: Valeur 4. 1'achat 
3 - Size of Purchase: 100 F: Valeur de 1'achat 
4 - Average of prices per kg. obtained from two different size purchases. 

Moyenne des prix par kg. obtenue 5 partir de deux achats de diffirente valeur. 
5 - Price per kg. of 100 kg. sack of grain. Prix au kg. de 100 kg. de grain. 

Notes: 
*Prior to December, no distinction in the size of purchase was made. Avant d~cembre, 
pas de distinction pour la valeur de 1'achat 6tait faite. 

a - Data from- Donnes provenant de: E.D. Eddy, Center for Research on Economic
 

Development, University of Michigan.
 

b - Size of purchase: 50 F: Valeur de l'achat.
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Table.10C-1 Niger, Department of Niamey
 

Price of Millet - Prix de Nil, 1973
 

(Fr/Kg)
month-mois
 

pri- A M J J A S 0 N Dprix 
 I* i , . 1 1 :, : ____ 
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Table 10C-2 IL1_j!it 
1

Prl.d .t .1'i ! k_'LY'I . . - 122 ­

(Fr/Kg)
 

4 'A N J 3 A S 0 HRR'Jprice-''+"" .X... ­-": I+ 

ARROlDISSE'FP.T
 

... t*D: 


prix 
75 

ItLK71 
i D 

'.. .. i:- 'M* "I ------ TAKIEK 

...i ! ... "+-+5 

. - . - - ICATRCN
AN~ciTCuzaf[1.60 

] 

I-i,"I~I~.TiJfl~7'f'.b INTERPOLATION 

45 - 1. -0F'I­

.i:L: ....
•.1 I
 
* 

30I 

,,-:.' iL~i~Fzf:i ,,. 

Table 1OC-3 Niger, Department of Zinder 

Sorhum Prices in Seven Cities, 1975 

Prix do Sorgho dane Sept Viles. 1975 

(Fr/gs)
 
month-mois
 

Price- J Nm A m J A S 0 N 0D__ 

prix -­ _ _ 

70 -. 
22 I!L 

-"l 

I:JJ91 
. . . 

~! 
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r i. I 1 I . **. L .T
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._0. i 
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Table 1OC-4 Nicar, Dopartomnt of Tahoua 
Price of Hillet - Prix de MU. 1971 

' (Fr/CC) 

%onth-coLa
plrce- . _ _pric - _ _ _ _ _H A. J J A S 0 N D 

50 iM O 
I CALNI 

45-f 4 U AN ER 

40 I KT A 

35 i - rI H 
30 .V -",OBSERVATION 

30 ,.HTPOLATI0! 0 1' 

!A. '.*­25 A 4.-

t
2 .111 -1:L4 . .. !.zA !i-.---l-.l.tz.-

Table 10C-5 Niger, leparcment of Tahoua 
Price of Millet - Prix de Mil. 1973 

(Fr/Kg) 
month-moia 

price- _ 3 

70 , iARRONDIS--MENT 

S -- ,-,SAIJO-CUIDA 

.... ~ ._ l_] _ _ , - ._V -I1 I '1- ,o,,,
60 , _ .,7o I i7, I, I T-t-­

50-~. ~ I-~--L -L 1.*~ I. A 0...EUR 
_________ __ __ , ! II /___-_______i_ -N .J0 A"11B/ *CAY£ 

,, , A 2 

jiLifb i ' 
,- -

--
_-I

" * ....'IJ -- -,;...: I\'i. -!-[ I i 

20 ~ F 
____ IL ILI 
. - . 'T "-, .. , 
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Fla cr, repirc..nt of Diwiso
 
Table 1OC-6Pricey, i, ur Cittes. 19?'
 

Prix do Mil dnu (..tren VII&S. 2975 - 124 ­

Ionth-oi8, 
price- J .7 H A H J J A S 0 N D 
prix I ARRONDI, U W. 

1 ' * I .. ; . , " | " 
DouTclII75.. 

70 , I 

,: !i OBSERVATION 

,I • •. Iso , '!• ..! I I... .H-.|. 

LA 
I , i , I * 

25 I
 

-° -i " !-l. . -!. . . .,--. . ..---. ' : +
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Ta, le IOCL7 Niger, Department of DossoI. I I I "
 

C°.apea Prices In Four cities, 1975 

Prix de Niab* dens Quatre Villes. 1975 .. ! . . .. . ' , .55 .i , 1 I .s ,; , ,~ , ' . ., v ... :, .. ' , - , -i I-, ... ' -- i ' -J ?,. ".- . . \ I": ' ' " J 
. , .:?.";:::= , i I. '. .'. . ,, L i . , - _7 .

' 

.. .:4nth-mo•s .. 
, F H .A A S 0 N vprice- " ! '. " --l I i i l tr.i7-. :- ', . . 50' I i ! i 'I' ! . ,'


prix 1~* L4_____45" 75 . t t ! " . . - - : r , ­- . . 2 "- ARRONDISSEMENT 
• ,ri " . I . . . .. . .' . . .r "J - " ; i'-"4: ­

:~.~ I I I I I I _ .., : .I ,u70 ,,0I . .-mei _ BELLANDE-
S--I ,_ .A, I I - . GAY "CA. 

25 I I I 

35)e1C- i~. ellmco ~. 

5. !pr/x j-'1 ..A , .30' , , . ,:.: ;.. i .- i - , . ]--'.. ,., i , .i ,-,. .. .' .. .. ,.. o : , 
25 .. . .. .I-L.. .l . . . . , . . 
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VARIATIONS IN MILLET PRICES ON THE SAME MARKET WITHIN ONE YEAR (CFA/100 KG) 
VARIATIONS ANNUELLES DES PRIX DU MIL SUR UNE MEME MARCHE 

ECART TYPE 
ECART MOYENNE

MARCHE ANNEE MOYENNE TYPE STD.DEV. MAXIMUM % AUSSE 
-MARKET YEAR MINIMUM MAXIMUM MEAN STD.-DEV. MEAN MINIMUM % INCREASE 

NIAMEY 
(City, Ville) 
 61 1300 3100 -1, 2050.0 535.13 .2610 2.385 138.5
 

62 1500, 2500' 1898.3 280.32 .1476 1.667 66.7
 
: 63 1300- 2300 1650.0 293.88 .1791 1.769 76.9
 

64 1400 '' 1900" 1555.3 137.90 .0885 1.357 35.7
 
65 1400 2200 1675.0 237.89 .1420 1.571 57.1
 
66 1700 5400 3308.3 1,085.00 .3280 3.176 217.6
 
67 1500 _2300 2108.3' 257.46 .1221 1.533 53.5
 
68 1400 1700'- 1550.0 104.88 .0677 1;214 21.4
 

71 2000 3500 2775.0 379.29 .1367 1.750 75.0
 

73 3900- 6100 5116.7 734.64 .1436 1.564 56.4
 
74 3100' 5100- 3966.7 611.01 1.645
.1540 	 -64.5
 
75 3000'- 4600 3808.3 479.50 .1259 1.533 53.3
 
76 3900 6300- 5355.6 804.85 .1503 1.615 61.5
 

KONNI 	 71 1500 2500 1891.7 288.28 .1756 1.666 66.6 
73 3300 5500 

-

4125.0 861.68 .2089 1.666 66.6 

- -- 75 3000 4500 3543.7 451.42 .1274 1.500 50 

Figures for 1968 based on Jan.-Aug., Figures for 1976-based on Jan.-Septi Chiffres de 1968bas-es sur Jan.-Ao~t, Chiffres de 1976 bases -surJan.-Sept. . . . .. 

See following page-, 
Suite page suivante 
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IABL! 1. tpage 2) 

VARIATIONS IN MILLET PRICES ON THE SAME MARKET WITHIN ONE YEAR (CFA/100 KG)
 
VARIATIONS ANNUELLES DES PRIX DU MIL SUR UNE ME1M MARCiIE
 

LARCHE 
MARKET 

ANNEE, 
YEAR "MINIMUM MAXIMUM 

MOYENNE 
MEAN 

ECART 

TYPE 
STD.DEV. 

ECART TYPE 
MOYENNE 
STD.DEV. 

MEAN 
MAXIMUM 
MINIUM 

% HAUSSE 
% INCREASE 

GUIDAN IDER 71 

73 

-1500 

-3250 

-2250 
-- 5500 

<1858.3 

-:4095.8 

238.21 

777.37 

.1282 

.1898 

1.500-

1.692 -

50 

69.2 

75 .2500 - 4400 3408.3 667.03 .1957 1.760 76 

BOUZA 

KEITA 

71 

71 

75 

1150 

1300 

-2500 

3000 

3000 

8000 

2129.2 

2300.1 

4300.0 

533.20 

487.56 

1,848.30 

.2504 

.2120 

.4298 

2.609-

2.308 

3.200' 

1609 

130.8 

220-

TASKE - 71 

75 

'-1250 

'2500 -

2600 

8500 

2248.8 

4575.0 

381i04 

2,090.50 

.1982 

.4567 

2.080 

3.400 

108 

240---

NIAMEY 

TERA 

FILING 

S.M.A. KOLO 

OUALLAM 

SAY 

14ADOUA 

TAKORA 

TA!OUA 

-" 

73 

73 

73 

73 

73 

73 

73 

73 

73 -

.. 2333 

'2600 

- 2600 

- 2400 

'3000 

,2320 

3300 

- o-3250 

3200 

-­

, 

5160 

6025 

6000 

5660 

7500 

3890 

5500 

6250 

6250 

3592.2 

3925.0 

4195.8 

- 3911.5 

-4702.8 

- 3064.8 

4125.0 

-4483.3 

-4333.3 

911.10 

1,050.90 

893.61l 

980.52 

1,406.90 

-515i29 

861.68 

1,192.10 

974.06 

.2536 

.2677 

.2130 

.2507 

.2992 

'.1681 

.2089 

.2659 

;2248 

2.212 

2.317 

2.308 

2.358 

2.500 

1.677 

1.666 

1.923 

1.953 

121.2 

131.7 

130.8 

135.8 

150 

67.7 

66.6 

92i3 -

95.3-

TILABERY 73 

75 

2700 

3200 

7100 

4500 

440i.3 

3704.2 

1,382.90 

325.38 

.3142 

.0878 

2.630, 

1.406 

163 

40.6 

See following page 
Suite page suivante 



TABLE 11 (page 3)
 

VARIATIONS IN MILLET PRICES ON THE SAME MARKET WITHIN ONE YEAR (CFA/100 KG)
 

VARIATIONS ANNUELLES DES PRIX DU MIL SUR UNE MEME MARCHE
 

ECART TYPE 
- - ECART MOYENNE 

MARCHE ANNEE MOYENNE TYPE STD.DEV. MAXIMUM %HAUSSE 
MARKET YEAR MINIMUM MAXIMUM MEAN STD.DEV. MEAN MINIMUM, Z INCREASE 

DOUTCHI 75 2250 3150 2691.7 341.01 .1267 1.400 40 

BELLAN 75 1800 -2750 2245.8 287.99 .1282 1.528 "-52.8 

GAYA 75 2400 3800 3037.5 573.32 .1887 1.583 58.3 

ILLELA 75 2500 4600 3345.8 675.36 .2019 1.840 84 

MIRRIAH 75 1400- 5000 3066.7 965.15 .3147 3.571 257.1 

MATAMEYE 75- 1800 3800 2766.7 589.81 .2132 2.111 111.1 

KANTCHI 75- 1800 3700 2666.7 631.50 .2368 2.056 105.6 
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TABLEAU 12. ACTIVITES DE L'OPI1 

QUANTITE ?RIX 
?RIX DACHAT ANCETEE AIDE DE VNTE QUAITtTE STOCKS EN CAPACITE 

(CFA/KG) PAR OPVN(T) ALINENTAIRE(T) OFFICIEL VENDU rIN DE DZ 
(CFA/KG) (TONNES) CAMPANE STOCKAGE COMENTAIRES 

70-71 ilt 10.0 4,600 2,000 Hilt 15-25 6,600 -0- 4,900 Leo prix do vents at d'achal 
sout variables salon Ise 

Paddy: 17.0 Paddy: 65 r~gious, la qualiti et 
1'orlgine du produit. 

71-72 Nil: 22.5 ) 2,800 	 : 18-25 3,700 

Sorgho: 10 J 13,600* Sorsho: 11 9,300 	 5,500 

Paddy: 21.0 800 ) Paddy: 70 600 400 
(Paddy) 

VibE: 20 2,600 2,80­

72-73 Siuil;e 	 i:3
,l7,-7 Kill 35
 

NMI: 25.0 7,000 125.00k n.d n.d n.d
 

73-74 Nii: 25.) Nil: 45 	 Lea sources OPVN citent un 
2500 12,0* ,0 chiffra do 185.000 tonnes 

Sor(hou 20 0** 8,400 s120,0000 #our laide alimentaire) (pour la pluprt cc qui eat probablement 
Paddyi 30 n.d laid. ,34,500 exagird. Le chiffre de
tairs) 120.000 t. proviaet d'un
 

Lidbi:30 3,500 
 prisentation par Mr.T.
 
Joul, directeur technique
 
do I1OPVN, dean seminalre
 
do formation do V'OPVN
 

2h-- Kill 25.0 47,300 K~il:45 	 72,200 y comn- 19,500 )(y compria 0S80) L'OSRO. agenca spfciale du
1prim
OSROat 	 PAD.&chata duall atdu
Sorgho: 20.0 1,200 56,0006 1, Aide Alimen- 5,000 	 sorgho au Fall at A Ia
 

taira 	 Haute-Volta at en fit don
 
Paddy: 35 2 	 500' 34,500 
 au Niger pour qu'll le
 

revend. par l'intermtdiaire

NbI: 40.0 18,800 +15,000 Nil at +13,800 1,000 de I'OPN. 11.800 tonnes
 

Sorgho (OSRO) (Nifb6) 13,000(Aide Alilmn- do nifbi furent exportles
 

talre***) Cu Nigria.
 

75-76 MIl: 25.0 12,900 - Nil: 45 39,000 -	 15.000 tonnes do Nilbi 

furent exportles au
Sorgho: 20.0 8,500 
 43,000 30,000 	 35,500 Nigtria par I'OPVN. SONARA
 

achet& en plus 13,900
 
Paddys 35.0 
 3,100 6,500 30,000 +35.000 tonnes de Nib par 1letep.
 

_ midiaire do coopdratives at
1Lplanti

Xlibs 40.0 25,800 
 9,500 	 mai par- lea exports au Nlgdria.
 / tlellement
 

+11,500 Hil + 6,000(mats) + 3,O00(ma) conostrult
 
4,000 Sorgho
 

Iwportd du Mall,
 
Haute Volta et
 
NigEria 

SOURCEt OPN. rapports divara *Somme de tous le types MoLasprix de vents varient par &**Les ventes at lea stocks an fin de p6riode 
daide allmentaire, parfola produit (i6bg, .ll riz etc.) no o1ejoutent paa A le quantitd totals 
y compris farina at lait at origine du prodult (Sorgho acheata, reue cnmma cndeau et en ntuckage 
an poudre, europfen, amdricain, etc.) 	 on d6but do pdriode, car une partie do 

Ilaide alimentaire itait distribufe gra­
tuiteent par Is gendarmorle. Do plus, to
 
tit aprls d4cortlcage, volt son pnLds me
 
rdduir. au sept diLxinem.
 



Region 

Dipartement 


Diffa 


Znder 


.aradi 

Tahoua 


Dosso 


Niamey 


Total 


TABLE 13
 

Millet Production and OPVH Purchases by Retion. 197175 and 1975/76
 
Ml: Production et Achats par-1'OPV par Rfgion, 1974/75 at 1975/76
 

1974/75 1975176
 
Estimated Production Purchased by OVX4 Z Production ZTotalM arketing* Estimated Productio Pur ane4 by UrVIS 
Production Estim6c Achetrs par OPVN ZCommercialisaciol Producion Estimc Achetds par OPVI 

(1000 tons) (1000 tons) I Total (1000 tons) (1000 tons) 

5.1 1.0 19.6 130.1 10.8 0.6 

213.3 12.3 5.8 38.6 136.4 7.40 


154.7 14.6 9.4 62.7 79.2 2.47 


117.2 11.6 9.9. 66.0 35.9 .04 


164.9 2.5 1.5 10.0 169.2 .3 


227.4 4.3 1.2 8.0 149.8 2.59 


882.6 47.3 5.3 35.3 581.3 12.85 


*Assumed to be 15Z of"ttal marketing. Supposlie atteindre 
15Z do la commercialisation totale. 

keroduction 

.5 


5.40 


3.1 


.1 

.2 


1.7 


2.2 


%Total XarACL.Lfl 
ZC---erciallaation*
 

Total
 

3.6
 

36.2 

20.7 

.6 

1.2
 

11.5
 

14.6
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TABLE 14
 
Share of Individual Suppliers in OPVN Purchases
 

Provenances des Achats de IOPVN
 

Direct Purchases Purchases Purchases through
 
by OPVN through Cooperatives Private Traders
 

Achats Directs Achats par Int~rmediaire Achats par Intirmediair(
 
par OPVN de Cooperatives de Nfgociants Privfs
 

1000 tons % total 1000 tons Z total 1000 tons 
 Z total
 

1974-75
 

Millet-Mil 8.2 17.3 15.3 32.4 23.8 
 50.3
 

Sorghum-Sorgho .6 52.6 
 .4 29.5 .2 17.9
 

Cowpeas-Ni~bi 2.4 13.2 9.9 52.3 6.5 39.5
 

1975-76
 

Millet-Mul 2.7 20.9 10.2 79.1 
 purchasenot 	allowed
 

Sorghum-Sorgho 1.9 22.4 6.6 
 77.6 achat interdit
 

Cowpeas-Ni~bi 6.3 24.4 19.5 75.6
 

Purchases through Cooperatives and Traders
 
Achats par intermediaire de Coopgratives et de Commergants
 

1000 tons % total
 

1976-77*
 

Millet-Mu direct purchase 14.5 100
 
not allowed
 

Sorghum-Sorgho achat direct .3 100
) interdit
 

*As of Nov. 	0, 1976. Target for entire campaign: 50,000 tons of millet and sorghum
 
combined. En date du 30 nov. 1976. Objectif'pour toute la campagne:
 
50.000 tonnes de mul et sorgho combings.
 

SOURCE: OPVN, various reports, rapports divers.
 



TABLE 15
 

Purchases by OPVN during 1976-77 Crop Year (in tons)* 
Achats par tOPVN pendant la Campagne 1976-77 (en tonnes)* 

Through UNCC Through Traders 
Par Intermediaire de I'UNCC Par Interm~diaire de Commergants 

Bases: Millet-Mil Sorghum-Sorgho Millet-Mil Sorghum-Sorgho 

Niamey II 38.500 231.900 --

Niamey III 177.300 11.100 14.800 --

Dosso 26.524 29.174 10 

Konni 40.140 6.536 

Tahoua,, 2.834 1.611 251.500 --

Maradi 953.000 24.200 158.000 --

Tessaoua 2,778.200 1.000 146.000 --

Zinder 2,390.700 83.800- 1,238.600 1.9 

Magaria 4,066.900 38.600 --

Diffa - - -

TOTAL 10,414.098 166.847 2,069.974 11.9 

*Bought until 11-20-76. Achetds jusqu'au 20.11.76.
 

+According to latest figures, totals stood at 14,529.4 tons of Millet and 286.4-tons 
of sorghum as of 11-30-76. D'apras les chiffres les plus r~cents, les totaux 
s'6levaienL A 14.529,4 tonnes de mil et 286,4 tonnes de sorgho A la date du 30.11.76. 

SOURCE: OPVN
 

http:30.11.76
http:20.11.76


TABLE 16
 
OPVN Sales by Individual Warehouses (tons)
 

Provenances Ggographigues des Ventes par les EntrepSts de 'ItOPVN (tonnes)
 

-Millet Sorghum Rice Corn Cowpeas Wheat
 

Mil Sorgho Riz MaYs Ni5b- B16
 

Niamey-I 5,719 877 1,553 737 356 
 171 

Niamey II 9,101 7,626 206 427 50 --

Niamey III 2,166 1,923 157 87 7 --

Dosso 3,872 3,139 1,008 805 1 --

Konni 3,410 1,704 258 171- 1,116 --

Tahoua 3,154 - 2,377 244 111 12 2-

Maradi 2,289 1,737 1,041 201 931 --

Tessaoua 1,473 1,108 290 17 465 --

Zinder 2,526 1,443 700 165 4,123 40 

Magaria 1,324 1,105 473 108 "2,285 -­

Ma~ne, 1,297 3,126 156 30 1 92 

Agadez 2,747, 3,790 423 158 -- 575'
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Table 17
 

Cost Calculation Used by OPVN in 1975/76
 
Calcul de Prix de Revient Utilisg par l'OPVN en 1975/76
 

CFA/kg 

Commission to UNCC 1.10 
Commission de I'UNCC , 

HOH Treatment (disinfectant) 0.15 
jTraitement A I'HOH (disinfectant) 

Storage (9 months)-Stockage (9mois) 0.10 

Transport 2.00 

Handling - Manutention 0 40 

Management - Gestion 2.0 

Amortization of Warehouses 2.0 
Amortissement des Entrep8ts 

Phostoxin ,Treatment 0.50 
Traitement au Phostoxin 
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TABLE 18 
Cost Calculation of SONARA
 

Calcul des Prix de Revient: par Produits
 

Groundnuts - Arachides
 
Unshelled(bought+ Unshelled(bought) Shelled(bought & 

Costs sold) Shelled(sold) sold) Cowpeas 
Coques(achats+ Coques (achats) Dgcort. (achats+ 

Costs ventes) DCcort.(ventes) ventes) Wifbi 

Purchase Price -

Achats 40,000 60,000 55,000 30,000 

Commission - OS 2,400 3,600 3,000 1,700 

Product Prep. -

Conditionnement ---- 40 40 

Unloading -

Bebardage 2,000 3,000 1,500 1,500 

Temporary labor -

Personnel Tempo­
raire 200 300 200 200 

Handling and 
Stockpiling -

Manutention + 
Mise en Pyramida 200 300 '200 300 

Processing -

Traitement 120 180 120 300 

Sacks + Twine -

Sacherie + 
Ficelles 2,096 4,623 1,527 2,298 

Tarpaulin + Rope 
Baches + Cordes 2,300 1,200 1,200 945 

Shelling - Frais 
de Decorticage -- 3,000 ----

Sale of shells + 
broken pieces -

Ventes de sons 
et brisures (-1,470) 

Costs of Delivery 
to Client -

Frais de Liv-
raison/Client 2,400q 2,800 2,800 5,100 

Total Marketing 
Cost -

CoOts Total 
Campagne 51,716 77,533 65,587 42,282 

,Suite page suivante
 
See following paRe
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Cost Calculation of SONARA 

Calcul des Prix do Revient par Prodults 

Croundnuts - Arachides
 

Unshelled(bought+ Unshelled (bought) Shelled(bought &
 

Costs sold) Shelled(sold) sold) Cowpeas
 
Coques(achats+ Coques (achats) Dkcort.(achats+
 

Costs ventes) Ddcort.(ventes) ventes) Ni6bi
 

Fixed costs -

Frais fixes 2,259 3,320 2,809 1,812
 

Costs of financ­
ing -

Frais Financiers 3,620 5,427 '4,591 2,960 

- 5,779 8,747 

Ex-factory 
Price -

Prix de revient 
rendu carreau­
usine 57,595 86,280 72,987, 47,055(PM) 

Export Costs -

Frais d'Ex­
portation 

Statistical tax
 
et Statistiques 2,157 1,825 1,176
 

Export Tax -

Droit unique de 
sortie 2,250 2,250 2,000 

Niger River 
Crossing -

Transit Niger 500 500 '500
 

Insurance ­

Assurance(1%) 863 730 471 

Border Toll -

InteiventionPays 
de Transit 3,890 3,890 --

Ocean Freight -

Fret Maritime -5,000 5,000 

Transport costs
 
Nigeria
 
Transport Nigeriz
 
FOB 10,880 10,880 -­

'25,540 25,537 4,147
 

CIF Price, 
Europe -

Prix de Cession 
CAF, Europe' P.M. 11,820 98,524 51202 

SOURCE:' SONARA­



TABLE 19
 

Niger: Imports-and Food Aid. 1976/77
 
Niger- Importations et Aide Alimentaire, 1976/77
 

1975/76 or 1976 
 1976/77 or 1977 IMPORT REQUIREMENTS

ACTUAL FORTS DIPORTATIONS NECESSAIRES 

-Product- of which covered by: 
 Estimated to be
Produit Total 1partie couverte par Total not yet covered Estimated
 
Commercial Ocean freight.­covered, Partie nstine cost
 

Total ZFA* Purchases FA couvert non encore couvert coft estim6 duAchats 
 Committed quanti valud fret varitime 
- Commerejaux Allou6e. ..... ............ u
......... ............... irThousand.... vaur
en m ton s * o....... . . . . .
 . ......... mil~lion us $. . ..
 

en milliers do tonnes
 
Wheat-Bl6f 27.0 64.8 10.0 0.0 5.5 5.5 4.5 0.5Rice-Riz 5.8 0.1100 5.0 0.0 0.0 0.0 5.0 
 1.3 
 0.1
Coarse Grain-

C6r6ales 97.5 
 80.1 31.0 0.0 
 31.0 31.0 
 0.0 0.0 
 0.0
Total: 130.3 
 77.8 46.0 0.0 36.5 36.5 9.5 1.8 
 0.2
 

SOURCE OF SUPPLY - SOURCE Dt'APPROVISIONEMNT Commercial FA Total 
Wheat-BlS 
CANADA 0.0 5.0EEC 5.0

0.0 0.5 0.5
TOTAL 0.0 5.5 5.5
 

Coarse Gran-CMrgales
 
EEC 
 0.0 26.0 26.0
USA (Tital-iI-pL 480Alloc.F.y. 1977) 
 0.0 -- 5.0- 50-TOTAL 
 0.0 31.0 31.0
 

REFERENCE PERIOD:,

TWheat and Coarse 'Grains: July/june - Rice: Calendar year
 
PERIODE DE REFERENCE:
 
B16,et Cdr6alcs:-- Juillet/Juln - X1z: Annie Ciyile
 

*FA = Food Aid, Aide Alimentaire
 



- 137 -


Appendice 2.
 

La Commercialisation des Cultures de Rente
 

Les principales cultures de rente, niibf,' arachide et coton, ont'
 

toujours 6tf co--ercialiaes par l'intermidiaire des coopfratives qui
 

fournissent en mume temps des intrants et des services d'encadrement. 

Lea codpfratives achatent non seulement lea produits de leurs membres, 

mais aussi de tous lea cultivateurs au meme prix officiel. Elles 

achatent lea produits ou bien sur le marchg ou dans lea entrepots
 

qu'elles louent pour la saison de commercialisation. Les agents d'en­

cadrement et lea conseillers de 1'U.N.C.C. assistent lea coopfratives
 

locales A des degrfis divers et rendent meme des services de commer­

cialisation aux plus faibles. 

Les organisations d'exportation, S.O.N.A.R.A. (pour l'arachide
 

et le nifbi depuis 75-76) et la C.F.D.T.,doivent acheter lea produits
 

des cooperatives individuelles durant une piriode de temps bien dfter­

minie (10 jours en gtn~ral). Ces organisations rassemblent lea pro­

duits des coopgratives qui'regoivent une commission pour couvrir leurs 

frais. Les bin~fices de cette opgration appartiennent * ces coopfira­

tives individuelles qul. financent la campagne grace A un pr-t de l a 

C.N.C.A. 
L'U.N.C.C. n'agit qde come intermfdiaire.
 

Une partie de l'arachide et du coton est commercialisge par lea
 

Organismes Stockeurs, qui ne sont qu'une forme de pr6-coop6ratives
 

et qui rendent essentiellement lea memes services.
 

La C.F.D.T. et la S.O.N.A.R.A. s'occupent de l'exportation des
 

cultures de rente. 
Leurs pertes et profits sont neutralisfs par la
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C.S.P.P.N. (Caisse de Stabilisation des Prix des Produits du Niger),
 

Durant ces derni~res annies, la S.O.N.A.R.A. s'est endettie 6normi­

ment vis-a-vis de la C.S.P.P.N., en investissant ses profits dana
 

d'autres opirations au lieu de les d6poser a la caisse., Ces autres
 

opirations (commerce des piices de rechange pour "land rover", im­

portations de discoth9ques)-ont entratn6 des pertes consid~rables et
 

la S.O.N.A.R.A. a dO y renoncer.
 

La C.S.P.P.R. semble ^tre dfterminfe A ne pas devenir la source
 

financiare de tous genres d'agences gouvernementales.. Elle prate
 

malgrg tout de l'argent A la C.N.C.A. et 'on projette m^mele finance­

ment de 1'O.P.V.N. Cette nouvelle ftape devrait quand m-me etre
 

considfrie minutieusement car elle impliquerait la taxation du pro­

ducteur des cultures de rente (en ,ne transfirant pas aux fermiers
 

tous les b6n~fices des exportations). Ces b6nifices serviraient A
 

subventionner lea consommateurs urbains en leur permettant.lachat des,
 

cgrgales A un prix inf~rieur au prix de revient. Un tel pas ne
 

serait pas recommandable vu la r~partition des revenus et lea objec­

tifs sociaux du gouvernement niggrien. Le F.A.O a aussi signals
 

qu'enlaissant l'O.P.V.N.,subir des pertes, on crferait un pric~dent
 

dangereux.
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Appendice 3
 

La Production et l Co ercialisationdu' Riz 

A. La Production
 

Le riz est produit grace . l'irrigation par pompage dans le
 

dipartement deNiamey, dans les champs au long d(' tleuve Niger. Le
 

tableau suivant donne un aperqu des resultats de la production
 

de 1975/76'.
 

-Tableau 1. Riz
 

Superficie Production Rendement 
(par ha) (en tonnes) (kg/ha) 

Saison pluviale 1,046.5 3,969.5 3,790 

Saison sache 643.4 2,985.32 4,640 

TOTAL: 1,689.9 6,954.82 4,116
 

La production du riz est essentiellement organisfe par
 

1'U.N.C.C. Cette agence fournit des intrants, s'occupe de l'en­

tretien des champs irrigu6s, et fournit des services d'encadrement.
 

Pour ces services, elle reqoit unesubvention de 3,000 CFA/ha. 

Les agriculteurs payent eux-mames 50,000 CFA/ha pour l'entretien 

les services administratits, les graines, les engrais, etc... si 

les coats de production d~passent cette somme, le gouvernement com­

ble la difference. En 1975/76, les coats moyens de production par 

hectare se sont ilevfs A 52,000 CFA. La subvention A la production 

de riz 6tait donc de 5,000 CFA/ha excluant la subvention gin6rale 

pour les produits agricoles comme les engrais. En r6alit6, la 

http:6,954.82
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subventign iele 6tait considgrablement plus importante car les
 

cultivateurs qul. avaienteu des frals monls 4lev~s Qntconservi
 

les profits qulils avaient falts. Selon les chiffres de 1U.N.C.C.,
 

elle 6tait plutot proche de 17,000 CFA/ha, ce qui correspond A
 

une subvention d'enyiron 4 CFA/kg pour le paddy ou environ 7 CFA/
 

kg pour le'riz' (voir Tableau 2).
 

Tableau 2. Les Co-its de Production du Riz et sa Subvention
 
(en CFA)
 

Superficie (ha) 1,689.9 
Production (tonnes) 6,954.8 
Valeur de la Production 

au Prix Officiel 243,418,000 

Costs de Production
 
ceux des producteurs 58,977,119
 
subvention aux producteurs 28,819,321
 
subvention A l'U.N.C.C. 5,069,700
 

TOTAL: 92,866,140
 
Profit Net 150,551,860
 
Profit Net par ha. 89,089
 

Subvention A la production totale 33,889,021
 
per ha 20,054
 
par tonne de Raddy 4,872.75
 
par kg de riz (environ) 7.50
 

a La conversion du paddy en riz se fait de la maniare suivante:
 

Paddy brut '6,954.8 tonnes
 
Rendement d'impuret~s 5Z2% 6,593.2 tonnes
 
Rendement de 68.5% de'riz blanc 4,516.3 tonnes
 

B. La Commercialisation
 

Comme la plupart des cultures de rente, le riz est commercia­

lisf par l'intermidiaire des coopiratives de 1'U.N.C.C. Les
 

coop~ratives achateut le paddy de leurs membres A 35 CFA et le yen­

dent aux rizeries A 38 CFA. La commission de 3 CFA va directement
 

http:4,872.75
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A la coopgrative individuelle.
 

Les rizeries sont une entreprise-publique sous ie nom de'"Riz
 

du Niger". Elles sont gerdes par 1'U.N.C.C. dont le directeur est
 

en mmeitemps.celui du "Riz du Niger". Le Tableau 3, dress6 d'a­

pres les-rgsultats de I'an dernier, indique 1'efficacit4 technique
 

des rizeries
 

Tableau 3. Rendements du Riz
 

Rendements Rendements 

Nettoyage 
Paddy Brut 
Impuretgs 

100% (base) 
5.2% 

Paddy Net 94.8% 100% (base) 

6reRiz 33 (1,r2eme qualita) .3% .3% 
Riz 32 (2 qualitg) 42.6% 44.8% 
Riz bris6 (farine comprise) 22.2% 23.4% 

Total Riz Blanc: 65.1% 68.5% 

Son 9.6% '10.0% 

Pertes au d~cortiquage 
(coque, etc..) 20.1% 21.5% 

SOURCE: Riz du Niger
 

Le Riz du Niger vend sa production A I'O.P.V.N. Le Tableau
 

4 donne les prix aussi bien que le revenu brut par tonne de paddy
 

brut d'apras les productions cities dans le Tableau 3.
 

SL'une d'elles se trouve A Kirkissoye et l'autre A Tillabery.
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Tableau 4. Les Prix et Revenus du Riz (en CPA)
 

Prix/kg 
Revenue par tonne 

de paddy brut 

Riz 33 (lre qualitd) 167 500 
Riz 23 (2ame qualiti) 81 34.506 
Riz Brisd 55 
Farine de Riz 85 15,500 * 
Son I ,11 950* 
Son II 8.8 

TOTAL: 51,500
 

On suppose que chacune de ces cat~gories produit environ 50% de
 
chaque qualit6; car les 'productionssiparges de farine de riz,
 
de riz brisi, de SonjIet Son II ne'sont pas disponibles.
 

Pour une-tonne de paddy achet6 A 38 CFA, mouluet vendu A
 

1'O.P.V.N. en tant que riz et son, le "Riz du Niger" regoit envi­

ron 51,500 CFA. Bien qu'il n'y ait point de comptesdisponibles,
 

on a assurS au groupe que les rAeries pouvaient couvrir leurs
 

propres frais durant les annges normales. Jusque 19, des subven­

tions suppl~mentaires ne semblent pas intervenir dans le commerce
 

du riz.
 

L'O.P.V.N. s'occupe du riz comme de tout autre culture vivria­

re qu'elle distribue. Une comptabilit6 s~parie n'est pas disponible
 

pour pouvoir dfterminer si 1'op~ration de riz pour 1'O.P.V.N. est
 

plus ou mons rentable que le commerce du mil et du sorgho. A ce
 

point la, ceci impliquerait une subvention supplimentaire pour le
 

niz.
 

Ii n'existe pas de marchf priv6 aussi important pour le riz
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que pour le mil et le sorgho, ceci problablement parce que la pr6
 

duction est tras localisfe et peutjetre contr8le dlune fagon assez
 

efficace et parce que les prix de vente aux consommateurs sont
 

trgs bas vu les diverses subventions. Ceci n'avantagepas les
 

commergants priv~s qui essaient d'entrer sur le marchi. Au cours
 

de ses visites aux difffrents marchis, le groupe n'apergut-que
 

quelques commergants vendant-du rizalors que de nombreux marchandso
 

de mil 6taient presents sur presque chaque march .
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Appendice 4
 

L'Approvisionnement des Zones Rurales
 
en Intrants. Credits et Biens de Consommation
 

Les cooperatives sont pratiquement les seules sources d'in­

trants et de cridit du cultivateur . Elles avancent des intrants
 

pour la production des cultures de rentes et sontremboursies k1la
 

fin dela saison lorsqu'elles ach~tent les'produits desagriculteurs.
 

,

L'U.N.C.C. subventionne les cooperatives individuelles. 1 


L'U.N.C.C. importe la marchandise, si nicessaire, et la vend
 

en principe aux cooperatives, au prix coftant. D'apras ce que le
 

directeur de l'U.N.C.C. a expliqug au groupe le role de l'U.N.C.C.
 

est de rendre des services aux cooperatives et de servir d'intermg­

diaires aux banques. Selon ses r~glements, l'U.N.C.C. devrait
 

persuader les paysans de former des coopgratives indipendantes.
 

Cependant ces coopgratives ne fonctionnent souvent qu'avec l'assis­

tance technique de l'U.N.C.C., 40% des 396 cooperatives actuelles
 

semblent cependant arecapables de subsister sans le support con­

tinuel de I'U.N.C.C. Les frais d'opiration de 1'U.N.C.C. A Niamey
 

et de ses agents d'encadrement sont payfs sur le budget national.
 

Les cooperatives sont donc indirectement financges par l'Etat.
 

La C.N.C.A. qui faisait partie de l'U.N.C.C. jusqu'en 1967,
 

fournit des crdits aux cooperatives. Les fonds de la C.N.C.A. con­

sistent en un don initial de 370 millions CFA du gouvernement
 

Nig~rien, d'un credit de 16 millions CFA de I'I.D.A., en plus des
 

reserves, des bn6fices retenus et d'un emprunt du Fonds de l'Entente
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qui porte -les fonds A un total de 564 millions, CFA. En plus I.a 

C.N.C.A.regoit-des credits de diverses sources-(dont 400 millions
 

CFA duTrgsor), 'desversements de I'U.N.C.C.,'des coopiratives et
 

de quelques autres cre'anciers. Les ressources totales s'elaventa'
 

1617 millions CFA (en 1975).
 

La C.N.C.A..fournit des credits de production aux coop6rdcives,t
 

aux fermiers priv~s aussi bien que des credits A 1'U.N.C.C. pour
 

la saison de commercialisation, a I'O.P.V.N. et . SONARA. Elle ne
 

demande qu'un taux d'intgret de 6,5% qui n'est que la moitig des
 

13% charggs sur le marchf. Ceci permet A la C.N.C.A. de gagner
 

environ 4% sur son propre capital investi. Son directeur, Monsieur
 

Abdou Kane, a expliqug au groupe que les agriculteurs actuellement
 

n'ont point la chance d'obtenir un emprunt A moins que ce ne solent
 

des prets de consommation dans le proche avenir; mais rien de prscis
 

ne peut &tre dit actuellement.
 

Les emprunts de commercialisation constituent environ les 2/3'
 

de tous les fonds que la C.N.C.A. a accord~s en 74-75 (748 millions
 

CFA d'un total d'1.116,4 millions CFA d'emprunt total). Ces prets
 

de campagne engendrent de falbles risques, de rapides opirations de
 

transfert qui peuvent ktre rf-escomptfs A la banque centrale. Ils
 

semblent 8tre la base des activitfs de la C.N.C.A.
 

Les pr~ts de production sont divisgs 6galement en pr-ts A
 

court terme (1 an) et moyen terme. Plus de 70% va aux emprunteurs
 

collectifs (les cooperatives). Dans le tableau suivant, les pr^ts
 

sont ranggs selon leur usage
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-L'Usage des Pr~ts de Production de1'U.N.C.C. (dFA).
Tableau l: 


1970-71 1971-72 1972-73- 1973-74 1974-75
 

82,521 116,311 223,308, 402,020 70,165

Amfnagements* 


1,250 220,676 55,602

Engrais, Semences 18,585 2,888 


14,985 73,702
13,303 15,387 14,767
Equipement 

Reconstition
 13,839


des troupraux 

Amelioration des
 

8,829 -102,986 87,270

surfaces agricoles 16,282 24,126 


Amelioration des
 
.8,843 67,812


surfaces pastorales 


749,510 368.390
130,691 158,912 248,154 


*On entend par 1A une varift
4 de pr~ts surtout aux fermes pilotes 

et aux stations de recherche. Ceci implique aussi des pr^ts aux fone-

Ces prets ont 6tf suspendue
tionnaires et aux employfs salaries. 


apras 1974.
 

La C.N.C.A. affirme recouvrir 90% environs de ses 
credits normaux 

25% de la some totale. 
et 60% des credits A haut risque qui s'6l1vent a 

Le taux des credits r~cupgrg s'est amfliorf depuis 
1974 lorsque la
 

C.N.C.A. initia un programme contr6lant sfvarement 
les cooperatives
 

auxquelles elle accorde des pr~ts.
 

I1 n'existe pas d'organisation officielle fournissant 
des produits
 

COPRONIGER possade un monopole sur
 de consommation au secteur rural. 


certaines importations mais ne semble intervenir qu'au 
niveau de la
 

L'U.N.C.C. a commenci A ravitailler certalnes coopera­vente en gros. 


tives d~ficitaires avec du mil durant la rfcente s~cheresse. 
(1.700
 

tonnes en 1973774; 800 tonnes en 1974-75). Les principaux fournis­

seurs du secteur rural en biens de consormation sont, 
comme toujours,
 

les marchands priv~s.
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Appendice 5
 Personnes Contactfes au Niger
 

People Contacted in Niger
 

Local agencies:
 

OPVN: 


UNCC, Riz du Niger 


C.S.P.P.N.: 


Ministry of Economic Affairs: 


SONARA: 


CNCA: 


Ministry of Rural Development: 


Ministry of Planning: 


B.C.E.A;O. (Central Bank): 


Chamber of Commerce: 


International agencies:
 

UNDP: 


USAID: 


A.C.D.I. (Canadian Agency 


for International Development 


German Embassy: 


Mr. Anabo, Director
 
Mr. Doro
 
Mr. Herssens, technical advisor, TJNDP
 
Mr. Bosch, technical advisor, UNDP
 
Mr. Hayward, technical advisor, UNDP
 
Mr. Stegmann, technical advisor, UNDP
 

Mr. A. Garba
 

M. I. Koussou, Director
 

Mr. I. Mayaki, Secretary General
 
Mr. D. Soulaymane, Director,
 

agricultural production
 

Mr. Souna, Director
 

Mr. Abdou Kan6, Director,
 
Mr. A. Favre
 

Squadron Commander Boulama Manga,
 
Minister of Rural Development and
 
Minister Coordinator of CILSS
 

Mr. Saley, Director of Agriculture
 
Mr. I. Katche, Head of the office of
 
statistics
 

Mr. Y. Boulanger, technical advisor
 

Mr. Oumarou Sani, Director of Planning
 

Mr. Boukary Aji
 

Mr. Ousman, Director
 
Mr. Zakari Garba
 

Mr. Piers de Raveshoot
 

Mr. Al Barron, Mission Director
 
Mr. G. Wood, F.F.P. program director
 
Ms. S. Shayes
 
Mr. Keith Williams
 

Mr. C. Desjardins, Administrator
 

Ms. K. Fenton 

Mr. J.S. Reitberger, Ambassador
 



LEXIOUE 

B.C.E.A.O. : 	Banque Centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest
 

B.D.R.N. : 	Banque du Diveloppememt de la Republique du Niger;
 
Banque commerciale qui s'occupe des comptes de
 

I'O.P.V.N.
 

C.N.C. : 	Comitg National de Cgrgales
 

C.N.C.A. : 	Caisse Nationale du Cr~dit Agricole; Banque commer­
ciale, qui faisait partie de 1'U.N.C.C.
 

C.S.P.P.N. : 	Caisse de Stabilisation des Prix des Produits du Niger
 

O.P.V.N. : 	Office des Produits Vivriers du Niger; l'agence offi­
cielle de commercialisation des grains'
 

O.S. : 	Organismes Stockeurs, Organisation de type cooperative
 
pour la commercialisation des arachides 

SONARA : 	Soci~tg Nig~rienne de Commercialisation de l'Arachide 

U.N.C.C. : 	Union Niggrienne de CrEdit et de Coopgration, agence
 
nationale charg~e de former des cooperatives rurales.
 
Elle les aide et leur fournit des intrants. Elle leur
 
sert aussi d'interm~diaire vis-A-vis des banques.
 
Th~oriquement les cooperatives individuelles sont
 
ind~pendantes mais les fonctionnaires de 1'U.N.C.C.
 
admettent que 40% seulement d'un total de 396 coop6­
ratives fonctionnent sans la constante surveillance
 

de Niamey.
 


